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Le Bilan de la Province
DE

1867 a 1897

PRÉPARÉ PAR

L'honorable Jos. Shehyn
MINISTRE ET ANCIEN TRESORIER

{Difco^irs prononce à la Légidulun' le 15 décembre ISUl.)

Mon^îiciir rOniteur,

J'ai suivi bien attentivement la critique de Thon. Ex-Trésorier
sur le discours budgétaire que vient de prononcer Thon, premier^
ministre, discours basé sur une comptabilité, olHoielle et qui présente
clairement la vraie situation financière delà [)rovince au 30juin 181>7.

Cet exposé rédigé dans des termes modérés mais clairs et précis, et

dans un style qui ne saurait blesser les susceptibilités de nos adver-
saires, expose la situation financière telle qu'elle était véritablement
à notre arrivée au pouvoir.
La critique de l'hon. Ex-trésorier ne laisse rien à désirer au point

de vue de la l'orme et de la modération de ses expressions, je l'en

félicite. L'hon. monsieur parle avec facilité et sait exposer son sujet

avec tous les agréments que lui fournissent les ressources de l'art

oratoire.

D'ailleurs, son expérience professionnelle lui donne un grand
avantage, celui de savoir présenter sa cause sous le jour qui lui est

le plus favorable et de laisser dans l'ombre ce qui peut lui nuire. .Te

vois aussi qu il possède le grand talent de détourner l'attention de
la Chambre de la vraie question pour la reporter sur un terrain,

autre que celui dont il s'agit.

L'hon. Ex trésorier s'est appuyé sur deux points principaux :

attaquer les opérations de ses -prédécesseurs et atténuer, dans \i\

mesure du possible, l'incurie do son administration financière.

Avant de passer en revue l'administration de ces honorables mcs-
eiours, je me permettrai de vous soumettre quelques chiffres qui, j'en

J'ai preiJBuis sûr, ne seront pas sans intérêt. préparé un résumé des
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o). ('rations finiincirTos <!o la province depuis iS(',7 A 1807, indiquant
pour (luollcs fins notre dette a été eontraetée.

-W '

OPERAllUNS FlNAXt'TEUKS HE LA PROVTNCK

JJE 1807 }\ 1897

Voici co résumé qui est d'une conijttabilité exacte :

Sur[)lus Déficit

Recettes ordinaires ^•^•'),(X;s.r)71) 77
l)éjien:-es ordinaiies 88. lô().244 70

83,8S1,G(V1 Oa

Recettes spéciales 850,121,410 12

Dépenses spéciales 40.4!)1.0O.-5 G2
So,<V29,S3G 50

Produit net des emprunts
loni poraires !:rl(v;i i .>..j.).> o.>

Montant rt-nihoursé ir).S7."),;î."^3 o'j

Balance 87OO,()()0 00

Cr.

A r gcn t en

hantiue 81,391,428 05
3.1oins m;in-

tlats non sol-

dés au oO
juin 1897 443,257 08

s948,171 57 $248,171 57

83,(;29,83G 50 83,G29,83G 50

RECETTES ET DÉBOURSES

DE 18G7 A 1897

TARLEAU indiquant les recettes de toutes sources et les déboursés
de toute nature, de|niis 18G7 jusqu'au 30 juin 1897.

Receltes spéciales :

Fonds d'emprunt nninicii)al 1,11G,993 28
Vc ,ies de propriétés et assurances

iieuldes incendiés...,. 389,32G 33

V, nto do matériaux de clieniins de fer

et remboursement en rajtport avec
ja vente du Q. M. O. .»(: 430,088 90

Reporté .$ 1,942408 57

r"
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Montant rai)i)ortr $ 1,!U-\4(»S r.7

Foiuls consolidé de (.'lieiiiins dv 1er 118,21.") ()(»

Diver-es vencttos sprciales

l{eiiil)<>ur.-5eni'jnls sur dépense-? siiécia-

le^
'.

lloiiihour.'^enient.-i de prêts

l'uissauce du Canada : ava lee sur

(•onii)tes en dis[)Ute

Fontls en iMéiconiniis

Dépôts de garantie de chemins do Ter.

ÎMvSSG :i(;

:).s7o ;;s

I(;i,-J4i-. 2'j

(;l>."),0()() 00
.V.M, ().").') Si

2,.')()sj<):) -1,-)

Emprunts temporaires l('),ô7.">,;î-)-"i -V-^

1)é|»'">t (le <;arai.tie du Québec l'entrai

en 1882.' Oiin.Sli^ 2it

Emprunts eonsoliilé^ 4:5.1 1)4. S |S 4")

llemlKUU'seinent sur le rachat de lem-
prunt de lS7(î 78G 10

Emprunt du Pahus di; .Justice à (^ué-

])cv. 200.000 00
Reçu aie sur hv vente du q. M. O.A: (). (Î00,000 00

Taxe sur les subsides aux chemin-; de
1er

DKPENSKS Sl'i:('I.\T.i:s

Déficit entre les dé]ienses et les re-

cettes ordinaires de 1S!)7 à 1S«)7.. . « .l^iSl.r.Ot d-l

Payé pour chemins de fer 2."),7î>1.218 7-')

i/OÛt des dé]iartements et du nouvel
h(Mel du Parlement l,rM\,im 01

Coût du Palais de .Justice à (iuéhec. SSS,.')01 08
Travaux imhlics et dé[>enses s[)é-

ciales 2,1>51>.441> 7;>

Remboursement d'emiirunts tompo-
1 aiH's.. i.j,o< .j, ).>•) .)')

Rend)oursemeut dépôt d(,' (garantie

du Ciuébee Central de 1^82 à ISSC. ri0(),84O 20
Remboursements de fonds cnfph-i-

commis 804.010 37
Puissance du Caiiada: crédit'' au

fonds municii)al 22"'),:î.S;j (jO

Rem])oursement dépôt de garantie
des chemins de fer 2,l(;n,:!2() ('S

Fonds consolidé des chemins dt- fer. 118.21") 00
Prêts à divers ,':î;57,7n4 18

2,0(;0,023 .'.7

3.088.819 32

01, 17 "',707 OS

70.:js2 Os

07.3 ii.(;22 (;.')

.S:M,G14,530 40

Reporté iy,G32,+2.^ 36
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Montant in pporto iy,G;V2,l2S 36

llcnil)ours(Mnt'nt sur lii taxe; imj oriôî

sur subventions aux clicMuins do
fVi- 41,047 73

Déjienso relativoinont à la vente du
Cliâtoau Hanizav 5,742 41

Fonds, Cour de Justice à Aylnier... . , 9,031) 24

Achat de proprii-tésurCirande-Alléo. 30,0(X) 00
Ecolo normale Jacquos-Carticr 188,.']48 02

Palais de Justice à (iuéboc 200,000 (X)

Placement spccial partie do vente du
Q. M.O. &0 G00,000 00

Rachat de delte consolidée 10,!K^2,314 86

Coini)te en suspens de l'hon. T. Mc-
Cireevy 100.000 00

.?31,738/J20 02

Balance en banque... §1,31)1,428 ()ô

Moins mandats non
soldés au 30 juin
181>7 443,257 08

1)48,171 57
32,687,01)2 11)

867,301,022 ()5

Ou voit par. l'état ci-dessus que le montant total

payé jusqu'au 30 juin 181)7, pour la construction
des chemins de l'cr est de $25,71)1,218 75

,Si vous ajoutez à ce montant la l»alancedes subven-
tions accordées jusqu'au 30 juin 181)7, mais non
encore gagnées, soit 1,121.907 08

26,913,185 83
En outre de ce qui a ét5 payé ])our les chemins de
fer, il y a les déficits entre les dépenses et les

recettes" ordinaires 3,381,004 93
Coût des déparlements et (hi nouvel Hôtel du Par-

lement 1,593,095 1)1

Coût du Palais do Justice à Qué])ec 888,501 08
Travaux publics et dépenses extraordinaires 2,959,449 79

Ces sommes réunies forment un total do 835,730.497 54

Les chiffres ci-dessus iiHli()Uont pour quelle fin la dette a été créée.

Ainsi sur un montant total de i?35,7''»0.-J97.54 le montant dépensé pour
subventions aux chemins de fer y compris celles non encore gagnées
est de 620,921,541.05. Sur ce montant le gouvernement Mercier a

accordé pendant son udministratian une somme de iB7,298,507.S8.

Mais si l'on tient compte de,-; $2,018,709.22 de sul)ventions périmées
et d'autres qui seraient devenues caduques, mais que nos prédéces-



,218 70

.907 (»8 §

scurs ont fait revivre par une loi en lsO.%. .^oit -^ôOD.Sôo. J'.>, ces dittV-

rentes somnics forment un total de S'J,-")*J'^,<')ll).;iS à réduire pur ces

S7,'2!>8,50:.S8, l.'iissant une balance de 84.7mMMS.17 dont le gov.V-'rnc-

ment Mercier est resjxmsaMe.
Par l'état ci-dc-iHU-, il est facile de e<»nstater que notre dette

i\ été, ])resque cnticrenicnt, contractée pour la construction

de chemins de fer. On ])cut bien discuter la safiesse de cette

politique, mais qu'on veuille bien se le rappeler, c'est qu'elle est d'in-

vention conservatrice : ce sont les frouvcrnemonts d'Ottawa et de
Québec qui ont inauguré le système de sal»sides en terres (>t en ar-

gent au.x oompajinies de chemins de fer. ce sont eux (pli ontimafiiné
de convertir les su!)si(les en terres en sulisiiles en ar^ient.

La dette et les emprunts sont la consé(pience nécessaire de la

l>olitique de chemins de fer adopt 'e en IST l p ir M. De lîoueherville

et continuée nécevsairement ]iar tnis se.? successeurs.
Dans cette énorme somme de dépenses ])our le; chemins de

fer, le (iouvernement -Mercier u sa ])art de req)onsal)ilité mais
pour une bien faible partie; ; resj) >n-abllité qui découle naturelle-

ment d'une politique adoiitée anté'rieurc.uent à s.m arrivée au pou-

voir.

Les travaux commencés pouvaient-ils être arrêtés ? Poser la

question c'est la résoudre'.

J'avoue, pour ma part, (pie nous n'avon< peut-être pas suivi le

système le p'us rationne!. Je crois qu'au lieu de subventions en ar-

gent, il eut été ])réferable, à l'exemp!'; d'Ontario, d'aetcorder à ces

entreprises des annuités (Ui une irarautio d'intérêt [tour un nomtire
d'années déterminé ne dé|)assant pas 20 ans.

Une fois ces annuités sol. h es, la Province n'aurait pas eu sur les

épaules la dette créée par les subventions (pii ont été accordées.

Ainsi, au lien d'une <lette de S2('>.i)21..")-D .Oô sur laquelle nous
sommes obligés de payer un service perpétuel d'intérêt, nous n'aurions

eu à servir sous forme d'annuités pendant 2ii ans (prtni nnmtant en
moyenne é(piivalcnt au service d'intérêt (juc nous avons à payer.

Quoiqu'il en soit, font le monde admettra (pie dan-< un ])ay-<

comme le notre, avec ù'imoK^ises régions à c(doni<er. cette politiquiî

seule pouvait développer les immenses richesses de notre sol qui.

sans chemins de ;'er, seraient demeurées impro(l actives. Propor-
tionnellement à nos sources de revenus, il est possible (pie les <iou-

vernement^ de la Province aient agi avec une troj) grande libéralité,

mais je suis d'oiiinion (pie sans un encouragement (pudcoinpie. les

compagnies laissée-^ à leurs ))roi)res ressources eiis-ent été im|>uis-

santes pour mener à !»oiine lin des eut! éprises aussi considérables.

Il n'y a piis de doute, du re-to, (pie les v.>ies fcrées sont le seul

grand moyen de col()iiisati(ni vr;iiment pratique. A part les avan-
tages que la provincte devra en retirei-. il y a une autre considération
qui a !»ien aussi son iinportance, c'esi rpie la con>^truction des voies

ferrées a attiré une somme consi lérable de capitaux étrangers, attendu
que les subside^ accordés pour chaipie mille ne représentent qu'une
faible partie du coût total.

Les sommes énorin?s dép Misées dans la province ont contribué
largement au dévelo|)pement do notre commerce et de nos industries
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et ont donné de l'emploi à dos milliers d'ouvriers. Tons Icstruviinx
ex('(Ut('s ne penvent (|u'jiiouter il h valeur de la i'Vo|'rit't<' nationale,
ear il r.e faut pas iierdr(3 de vue que t()utes ces voies tent'es restent

à lu province et q\u; les tr(»is(iuarts {\\\ capital requis pour ces grands
travaux sont fournis par d(\s capitalistes europcens. ("est dcjà une
faraude compensation j;our les sacrifices (pie nous nous sommoa
imposés pour assurer le buccCs de ces entreprises.

Sans un systnne d(î voies lerrt'es. on peut facilement se rendre
(onijite de la. position ([ue la province occuperait dans la Confcdé-
rntion, ear elles sont le fxrand l'acteur de la distribution de.g pro<luit.-î

et ont )iour eftet de mettre eu r(!lation !e ])roductcur et le consoinniîi-

teur. Les résultats de cette i»oiiti(pic sont évidents, à prei.ve. les

propres (pi'a faits la colonisation dans les parties les plus lointaines

de notre territoire et la facilité avec laquelle les produits destinés i»

l'exportatii-in attei<inent le point d'çxpi'ilition.

Où en serait le commerce de la province de (iuéhec si lan

trrandes liirnes telles que l'intercoloinal, le (îriuul Trom-, le i'acitiquo

Canadien et les autres liL>;n<'S (pii les alimentent ne convert^eaieiit

pas toutes vers les ditïérents ports de mors canadiens et ainéricains ?
De[)uis quelques années, les voies ferrée- se sont prolongées s ur

luitre continent ius(|ue dans ses parties les pluséloi<j;née.-i et ont ouvert
MU eonnnerce et à a colonisation de grandes étendues de terres fer-

tiles (pu étaient considérées autrefois comme inaccessibles.

Les sacrifices jtécuniaires (\ue s'est imposés la province pour
obtenir un réseau de eliemins de fer seront-ils les seuls ({u'elie

sera appelée à faire ? Je no le crois pu'^, car il y a eiU'ore certains

chemins non achevés (pli seront d"un grand avantage pour les régions
sur leur parcoius, et dans un pays comme le nôtre, avec d'immenses
étendues à coloniser, il n'y a \r\-< de doute (\w si nous voulons livrer

à l'exploit^ititm les richesses de notre sol, muis serons obligés de faire

de nouveaux :-acrilices au fur et à mesure (pic rextension de notre
système de voies ferrées se l'ei'a sentir.

Notre état linancier, dans le moment, ne nous permet pas do
songer à venir en aide à ces entrei)rises. mais le jour viemlra, et il

n'est pas éloigné, où le gfuiveinement, (piel (lu'il soit, sera vivement
sollicité d'encourager, sous une J'orme (pielcon(iue, Textention de
voies ferrées vers de nouvelles régions ; mais (pi'on veuille so

rappeler que sans de nouvelles sources de revenu il est mora-
lement impossible de songer à se lancer dans cette voie, car
cette politirpie entraîne de larges déboursés (pi'il faut couvrir par
des emprunts qui augmentent naturellement la dette et le service

désintérêts. Il sera alors du devoir du gouvernement du jour, de
l>ien faire c(unprendr{! au iieuple les conséipUMiees d'une telle politi-

que, vu (pie ces entreprises ne peuvent ('tre encouragées (pi'và la

condition que les contribuables soient (lis))osés à faire leur quote-

part de sacrifice.

LA POLITTQÎl^: FINANCIÈRE DES CONSERVATF.rUS.

Je me propo.çe mamtenant de |);isser en revue la politicpie (inan-

ciére de nos adversaires. J'avoue, M. l'Orateur, que sans s"ari'êtei



îiH«oz loiifriu'iiu'nt sur los opéri'tions de iu)s pri'ch'coHsour.-i, il c.-it bitu»

diUicih» (lo |Mt'(iscr l'cNncto orientation de leur |»olitit|U<' liniineière.

tant elle a vari»' dans ses aspects, car ils ont et»' tour a tour pfssi-

niistes, optimistes et opportuniste-*. \\< ('taient })Ossiinistes lorstpi'il

s'est agi de; ruiner le caractère pultlie de ceux dont ilsavaienl usurpé
la place ; ils étaient optimistes lorsipiils se vantaient avec tant

d'emphase d'avoir éipiilibré \g< (inaneos ; op[)jrtunistcs lors([u'ai>rè»

avoir prt'chc l'cconomie et les retranchements, ils se lançaient dan»
uiu! politii|U(î dite

"'
i)rogressive ". tout à l'ait coiitrairt; à c(M(u'il»

avaient préconisé antérieurement.
M. FFall a été l)ien déloyal envers ses adversaires dans son ex-

posé budgétaire de 1S!)2 en se servant île tal)leau.\ erronés et de chif-

fres fallacieux, dont le but était do tromper la Clnunbrt' et le pay.-i

sur la miture et l'étendue dr.-^ obligation-» (pu; lui avaient léguées s(;^«

prédécesseurs. Cet honorable monsieur avait oublié' sans doute (lu'il

occupait la position respon.sable de Trésorier de la province, et

comme tel tenu d'ex[ioser francluMmMit la situation linaneière. et de
soumettre un état builgétaire. tel «pi'il convi(;nt à un Trésorier (jui

respecte la vérité et (jui comprend la responsabilité ùo sa tâche,

mais il a. prét'éré se lancer dans une harangue politique dont le l>ut

évident était de soulever le.-- [tassions et les préjugés de.-: électeurs,

afin do lu'ouvcr (pie l'acte (pli les avait portés au pouvoir avait eu sa
raison (l'être. Son discours n'était (pi'une charge exagérée contre
une administration ([ui lui i»oitait ondtrage : ce n'était, ni plus ni
moins le plaidoyer d'un homme de profession de troisi('"'me clas-;(.' et

(jiril n'aurait pu l'aire devant une cour de justice sans s'cxpo.-ier à la

censure du triliunal. Alin d'exagérer la situation, il coni'ondait,

sciemment ou non. le chiffre des obligations de ses adversaires avec
celui (le leurs )»rédé<'esseurs. grossissant outre nu'sure par ce moyen
l'étendue de leur responsabilité san3 avoir ni la loyauté ni la ir.m-

ehise d'admettre (pie cette dépense avait été en partie encourue pour
solder les obligations contractées par ses propre-; amis, avant l'arri-

vée au ])ouvoir de ceux dont il avait le |)lus grand intérêt à r.iinor

la ré[)Utation. il n'avait même pas la lionne foi d'admettre (pi'uue

largo part des obligations contractées sous le gouvernement Mercier
avait rei;u l'apitni de ses propres amis. l'our bi(>n faire comprendre
sa tacti(iiie, la Chandire me iiermettra. j'en suis sûr, d'exposer Ie.4

procédés de cet honorable monsieur.
A la page 7. de sou discours sur le budget en b'^!>2, il dit :

"' h:i
" [trovince devait, au .'50 juin bSDl en em[)runts tem|)oraires, !?2,223,-
" 300,3;}, dépôts de garantie de chemin de t'or 8l,î>7o,10S.ô7, fonds en
•• tidéicommis.>B2!)2, -'•')-'. 47.'' En d'autres termes, dédu'tion faite de
l'argent en caisse, le déficit d'après lui. était (h; ?? 1.222. l-U. 11.

" Cela peut [taraitre etl'rayant, disait-il. en parlant de ces
$4,222,441.41 mais on peut facilement le vériiicM- [)ar le discours de
mon prédécesseur, le 9 décembre IS*.)'), devant cette Chambre. ''

Il est vrai (jne nous devions à titre d'emitrunts tempnrairo.-î

après (piatre années d'administration, la somme de S t, 222,441.41

ilont S2()2,252.47 n'était i)as une nouvelle dette; déduction faite de co.h

2G2.2Ô2.47. la balance est de $3,9!)(),1S8.'.)4.

Mais il faut déduire .^1,142, 82!). (Jô, i)ayé à même ces eni;)runt.=?j



pondiint cofl (Hintro nnnû'S, sur les oldi^ntions oxistaiitos ivvo>^* le .'îl

(Icjiinvior ISST, et (jni iruvaiont pas Cié cnuvorti'S par rciiiprunt de
ISSS. dont le produit avait (i\v do ?;),.'{7îS,oîV2.r)0, pour li<iuidrr audclà
do ^l,5()0,()()0 eu cliifïros ronds, la halanco atlrilu'aldo au ri'^iiiiic

Morcicr sur ct-tte somuio do ^.'V.>'!'>,<W'U se rôduit doucù !!?-',si7,17o.;5:»

et non j\iB-l,;222,441.n.

("ottc d('|)onso c4 facilo à oxplinuor ; nous avions A i)ayor pour
le rogloniont dos biens doH J»'suitos ^ l()(),(l()(i, et la ('liand>re avait

voté unaninionient on 1SS8 des subventions à des eoinpapiiies dv
cliotnins de for pour luie sitniine do ^2,SÎ>S,()()0, et en ISîXi pour la

int'-nic lin ^4,-l(KMMin
; ces subsides ont naturoUeniont nécessité de

forts déboursés et il ne faut )ias oublier (ju'au 30 juin lî^Ul nous n'a-

vions pas encore fait un seul emprunt permanent pour lo-< oblina-

tioiis eontraetées sous le régime Mereier. liO seul eni|irunt était

eolui do ISSS de SI»,'î7S,.'};>2.ô() employé pour solder une partie dv
leurs propres obligations.

1/lionorable Trésorier pointant ('ijunaissaitcon laits, nniis il n'en

dit rien, afin de faire jtaraître aux youx de la Chambre (pie 1»; gou-
vornement Mercier était responsal)le pour une dépense du doubie
de cv «[u'ello était en réalité.

Ti'lionorable monsieur voulait évidemment induire; la Chambre
en erreur en exprimant de la frayeur au sujet des l'mprunts aux<picls

nous avions ou recours pour solder leurs ]»ropres obligations et

couvrir les dépenses extraordinaires qui avaient été votées i)ar la

Législature ot considérées par elle comme imputables au C(>mi)te du
oai)ital.

Cette frayeur n'était donc (juc de la mise en scène, ear il savait

fort bien que toute dépense pour les chemins do fer a toujours été,

partons les gouvernements (pii se sont succédés dei>uis 1S74, consi-

dérée comme une dépense imputable au comité du ca[>ital ot rem-
l»oursablc i»ar de.-i emprunts pernuments, niais non payables avec le

revenu ordinaire,

D'ailleurs, le tableau suivant (pu indique qu.. a été l'excès de la

déi'eii?e sur le revenu sous le régime conservateur de 1S74 à 1SS7,

ex 'édcnt^ (jui ont tons été couverts par des em[irunts permanents,
aura'.t dû le rendre un peu plus circoaspcct dans sa orititpio su',' Ifîs

emi>runts effectués sous le régime libéral ; eoi)cndant, avant d'être

étonné comme il le prétendait, de 1 exciès de la dépense sur le revenu
sous le régime libéral, il aurait du, il me semble, se rap|)eler (pndb>s

avaient été les opérations linancièrcs de ses propres amis amis le 'M

janvier LSî^T.



TAIÏLKAT' DKS HI'X'KTTKS KT DKS OKl'KNSKS DK J.A l'IlO-
VINCK MONTKANT LK DKKlrTT DK (Il A^ilK ANNKK

187r» Roft'tteH onliniiiioK.Çli 0;M),H<iH.!»l— Hiu^fialoM. . L':iO,07().!>;i

- 2,iî()(i,!>,T.».84

Dc'iicits

DciieiiHe." DidiiiiiircK. . U.OiiO 77H.i>tl— spô i.ilos. . I,2;!8 858.;{;j

3 2»f),f;:{7.2!)

•MH.r,H l,032,n!»7.4r.
187(5 Rccottos 8])(5(M;ilcs . .— (iivlinaiius. 2 329,8(>7.7r)

2,330,21(1.33
Dépenses or-lin liros. . 2,283,024.70— spL-tiilua. . 1,517,800.78

-— 3,800,825.53
Ibn lU'fiittes (.nlinairt's. 2,307,382.55 i,4,'0,<;r)!> 20— spéciales.. 2(),l(i7.30

,. .
2,423.549 6.,

DepeiLsi, crtlumiro.. 2,471,553 21
spéciales.. 3,516,477.07

.«-„ „ 5 987,030.28
l«r8 Rosettes ordinaires. 2,018,481 <)3 3 5G3 480 43

spéciales.. 0.00

Dépenses ordinaires.. 2,577,170.77— Hpéoialua.. 2,737,5!t4 82

2,018,481.63

5,314.705.50

3,200,283 9G

Tôt il de l'excès de la dépen.se sur le revenu de 1874

•ij,^^78 9_3(j;j 071,04
Moyennj par annéj o '{40 TCr Td

J«79 Recettes ordinaires. 2,201,215 38
.,.i4U,<0.

.

<b

— Rpéci.i'e^.. 83,115.00

^, 2,284,3.30.38
Dépenses ordinaires. . 2,715,54!>.3'J— spécial-s

, 2,508,(J(i2.()3

,oo,x T, 5,224,212.02
looO Recettes ordinaires. 2,342,412.32 2 93;>,881.(i4— spéciales. 00.25

2,342,472.57
Dépenses ordinair.^s. 2,8.3 ), 022. 80— .spéciales . (i.33,6.33.04

.Q„, ^ , 3,4(;3,6t»5.84
1881 Koccttes ordinaires. 3,101,778.99 1 121 183.27— spéciales.. 19.53(5.24

3 211,315.23
Dépenses ordinaires. . 3,5(!(;,f5l2.07— sj^éciales.. 2,504,372 (JG

1832 Recettes ordinaires. 3,419,370 94—^ '-

2,859.66^50
spéciales.. 5'i7,.308.52

Dépenses ordinaire . . ,3,628,229.10— spiciales.. 936,147 35

4,016,079.46

4 564,37(5.51

547,697.05
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Total de l'excès de la dépense sur lo rovonu de 1878
à 1882 7,408,431.46
Moyenne par année.

1883 Recettts ordiniiires. 2,755,707.21
— spéciales.. 90,2C(i.30

1,867, 107. 8(>

Dépenses ordiDaires.. 3,0Î)H,943.27
— 82-,éci.iles . . 715,49i).()7

2,845,973.51

1884 Recettes ordin.-vires. 2,823.505.30-
— epéciaUs.. 280,151.92

3,812,442.94
96G. 469.43

Dépenses ordinaires.. 3,124,019 94
— spécic^les.. 718,489.72

3,103,717.22

1885 Recettes ordinaires. 2,920,147.95-
— sp':ciale8. . 42,671.84

3,843,109,0:;

739,392.44

Dépenses oïdinaires. . 2,930,733.80
— spéciales.. 085,737.20

2,908,819.79

3, 622, 471..'2

1880 Recattes ordinaires. 2,949.502.15
spéciales.. 114,811.07

3,004,373.82

Dépenses ordinaires.. 3,032,(i07.25
— spdciaUs.. 520 091.22

3,552,003.47

, 1887 Recettes ordinaires. 2,965,500.02
— spéciales.. 38,14.=.. 00

3,003,711.02

053,651.33

488,234.65

Dépenses ordinaires . 3,288,797.78
— spéciales. . 1,141,307.12

.1 430,104 !iO

1,420,393.28

Total de l'excès de la dépense sur le revenu de 1832
îv 1887 4,274,141.13

Moyenne par année

Dép MiSjs Rejettes Dclicits

1888.. 4, 605,075 42 3,80ii,154 80 858,920 62
1889..5 017,!.04 04 3,713,407 80 1,301,4.30 21
1890..5,0l3,(i74 43 3,570,007 07 1,473,067 30
1891 . .5 871,394 8 ) .3,457,144 32 2,414,250 54

Total de l'excès de lu dé[)cn8o su' le

rLvenii do 188S à J891
Moyenne par année. .

0,050,674 76

854 828.23

1,512,008 69

Tel est le uiouhiiit déiiensé eu plus (luo les recette-; tle 188S à

1891.

Dan^» ce montant il no faut cependiint pa.s oublier (ju'une .som-

me consitlc'^Mble u servi ù solder le.s ohligiiticMis contractées avant
1887 s'i'levant en chiffre.-* ronds à ?> millions, (,'etto dûi)en-e au-(lclà

(h; no.s rucettOî peut être (•<)mi)art'e t'avorablement avec celles dt} nos
prédécesseurs de 1874 à 1887 et de 1893 à 1807. Ainsi si vous dédui-
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sez ces 83,000,000.0(\ lo doeouvevt annuel entre les recettes et les (U'-

penses est de !^7()2,G()S ce qui compare très avantageusenienc avec les

déficits de nos i)rcdcee.rseurs.

Dépenses Recettes Déficits

1803.. 5,040,077 94 4,.'}f)l,770 48 «549,207 40
1S94.. 5,243,372 70 4,2(0,533(51 082,839 15
1805.. 5, 050, 247 30 4,321,028 12 728,319 24
1890.. 4,340,803 59 4,327,010 55 21,083 04
1807.0,210,402 49 3,877,303 18 2,323,099 31

__ 4.705,4^8 20
Si noua ajoutons à ce nu.niant le piu-

duit des nouvelUs tHxes 2,202,452 55

Dépense 0,007,0(M) 75
Ml'} 11. ne p.ir ;uii;é.- 1,393,580 15

Ainsi donc ( e.-i messieurs ont di [icnsc au-delà des recettes nor-

males une somme de 4.7'I5,44<S."2() et plus le produit des nouv(dles
taxes au montant de 2,"J()2,4ô"i.ô5 formant un iotal de 0,007,l'OO.75.

Dans le montant ci-dessus il a t't'j jjayt' pour subventions aux
chemins de fer, accordées en 1888 et 18'.H), soit : o millions. Le
découvert annuel eût ctc de 8703,580.15 sans le jn-oduit des nouvelles
taxes.

Ji"(Ui voit par i es cliiti'ves condiion ] eu fond»';" ('tait la dû'laration

de cet honorable monsieur qui prétendait (pie i'administiation (inan-

ciT're du régime Mercier avait été ruineuse pour la ])rovince. Il

ne pouvait pas être sérieux, car en jetant un <'u\\\) d'o'il sur va

tableau l'on constate (lue Texcès de la dépense sur le levenu, en
moj-ennf, figure avec avantage non-seulement avec les opérations

antérieures à 1887, maisnu'me avec celles de ceux (pii s(,' vantent
d'avoir restauré Tétat iinancier.

DÉPKNSKS KT lllCl'KTTKS DE 1888 A 1801.

iilKI.(a KS .MOTS 1) KXi'MCA'IION.

-om-
vant
delà

' nos
dui-

irex[)li-

1802. ce

11 est n)aintenant nécessaire de donner quebpie : mot;

cation sur l'état No. 1 aniicxé au discours budgétaire de ,..,._,

tableau est un r('sumé des dépenses et des recettes de ISSS à ISOl.

La comi)tabilité de cet étal est exacte et représente réellement les

recettes et les dépen.-es, mais il Crt erroni'. eu ce sen<, ipi'il ne fait

aucune distinction entre ce qui e-t attribuable à la jiolitiqne du
régime libéral et à celui de.c- prédéce<scui> avant le3l janvier 1887.

L'exc('S de la déjcn.-e siu' la ré(eît", d"aiir('S cet état, est de
s'0,Oo(>,074.70. ('"est i)ien le montant rée! dé[ cnsé en plus (pie le

levenu sous le gouvernement ."^lercier. Mais .\ défaut d'explications

par M. Hall au sujet de cette (b'pen^e, on est [xirti' à l'aire [ eser sur

le gouvcnement Mercier la res[ionsabi!ité de ces •?!').050. (174.70 c'était

là évidommentle but dece monsieur, autrement il aurait eu la loyauté
d'admettre ce (lui avait été payé pour le règlement (\i'^ oblig;itions

antérieures à 1887, car il ne i'aut pa-^ oublie r (pi'à cette date, —et le

trésorier ne pouvait l'ignorer,—il existait une dette flottante s'éievant
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i\ la somme de $4,500,000.00, dont les détails ont dojù Hé donnés dans
mon exposé budgétaire du temps. Or, à l'exception de ?1,100,000 qui

îivait été i)ayé sur leur dette flottante avant le oO de juin 1887, la

balance qui s'élevait à environ $o, 4(10,000 ligure dans le total de cette

dépense de $C,050,674.76. Cependant llionorable Trésorier laisse la

Chaml)re et le pays sous l'imjtression que nous avons dépensé pen-
dant ces quatre années $6,050,()74.7<>. Ces bonorables messieurs
•s'appuient sur des chiffres ([u'ils savent erronnés mais n'en continuent
pas moins à entretenir cette impression quoique j'en aie, à plusieurs

rei)rises, démontré la fausseté.

Je me suis arrêté peut-être un peu longueme.it sur la comp-
tabilité fallacieuse de cet honorable monsieur, mais je V)uUiis établir

clairement condjien était peu fondée- ses représentations au sujet de
la ])oliti(iue financière de ses adversaires. Il ne semble avoir eu
iiucun scrupule de se faire Tinstrunient de ceux qui voulaient, atout
prix, ruiner dans l'opinion pubUijuc le caractère politique des hom-
mes qu'ils avaient reni})lacés dans les conditions que l'on connaît.

On no doit pas s'en étonner car, de tout t(Mnj)S, ils se sont montrés
prêts à jouer n'importe quel rMe alin de conserver les rênes du pou-
voir.

A la page 3!) de son discours, ver-ion française, il dit :
" Il n'y

*' a qu'une seule voie à suivre, c'est (réqailil)rer réellement nos recet-
'• tes et nos dépenses et d'éviter de nouvelles obligation^;. Pour arri-
*• ver à ce résultat, nous devons v^nr à aug'nenter notre revenu pen-
' dant i[uelques années, et cela signifie : augnienter les tiixes. Il est
"* inutile pour nous de croire ((ue la province peut aller plus loin
" sans prendre des mesures nécessaires pour faire i'ace aux obliga-
' tions. Mon [)rédécesseur surmontait toutes les difli 'ultés en fai-

" fant des em])runts et en se servant des fonds en fidéicommis,
'• mais il faut s'arrêter i)Our la seule raison ([u'on ne i)eut recourir à
' d'autres emitrunts."

OPERATIONS FlNANCtEllES DK 1S!J?, A 1807.

Ces <léclaratii)n3 sont bien formelles et Itien explicites. Mais, ont-

ils suivi ce programme si l)ien délini ? C'est ce que je démontrerai
lorsque je passerai en revue leur administration financières de LS'J^i

à 1807. Oa constatera (ju'ils ont contracté de nouvelle^ obligations,

qu'ils ont eu recours à de nouveaux emprunts, ([u'ils se sont servis

des fonds en fi léicotnmis, ([u'ils n'ont pas équiliijré le; dépen-os, et

qu'ils ont ;iugtnenté la dette. t)a verra au -si par cette revue riue ce <

honorable-: messieurs qui ont cr'ti(iu;' si sévèrcme.it la politique de
leurs devanciers et (pli sous leur régime de 1S74 à 1SS7 avaie t créé
une dette d'au delà de 22 millions en quelques année-, le peu de cas
iiu'ils ont fait de leurs promesses et de leurs déclarations Ils sont
pour la dépense une fois au pouvoir mais [»our récoaomlc dans
i'oijposition.

A la page 40 du même discours, version française, dernier para-
graphe, voici ce qu'il disait :

'• En revenant à la (pie^tion des voies et moyens et en parlant
*' du véritable intérêt de la province et de notre crédit nous devons
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est

" voir à augmenter notre revenu d'environ 81,(XX),000.(I0 par an
'' Il est complètement inutile de cacher la difficulté qui nous es„
" imposée par nos prédécesseurs, ("est pour nous une question
*' d'existence constitutionnelle. Pour y arriver il l'aut que clv.icun
" y Jiiette un peu du sien. (Juant à continuer, c'est impossiMe.

La déclaration ci-dessus est bien claire : pour équilibrer les

recettes et les dé| enses il faut "un million additionnel." Mais pour-
quoi un million de revenu additionnel en face de son tableau No. 1

»n"i il est démontré que le ilélicit total entre les recettes et les dépenses
ordinnires de ]888j\18;>l n'avait été que de -*ry28,ô7'i.70 ? N'est-co

pas là une jireuve évidente (-u'il se trompait sur la situation ? Pour-
(]Uoi lui i'allait-il un million ^lar année loi sque les déficits annuels
n'avaient été que (]e $11)2, 141*. 17,

i
end ant ce r(\une(]u'il taxait d'extra-

vagance et d'incurie ? N'esl-ce pas uiic iireuve, soit de son ignorance,
soit de sa mauvaise foi ? .Mai.s ce ((u'il y a d'ét;)nnant, c'est (pi'au lieu

d'un million (pi'il lui fallait, il s'est contenté de SôOO,()(l(). Or, (jue

penser de celui qui déclare qu'un million est nécessaire pour équili-

brer les recettes it les dépen.'-es et (jui est satisfait de la moitié de ce
montant? N'est-ce pas prouver queia situation tinancièic n'était pas
telle qu'il la représentait ou bier. il i.e la connaissait pas ? Mais ce
qui vous convaincra, M. lOrateur. de l'incompétence de cet hono-
rable monsieur, c'est qr.e l'année suivante, sans teniv cx)mpte du
produit des nouvelles taxes et d'ui <> légère réduction «le $140,000
sur la dé} ensc ordinaire, en chitïres ronds, leliudget éi;:.t é([uilibré

moins 801,190,02, et sur 84i'lî,."*,n.7"> de nouvelles taxes perçues pen-

seules ressources normales de rétablir l'équilibre dès la première
année? Poser la ([uestion c'est la résoudre. L'honorable trésorier,

connaissant l'impopularité des taxes vexatoires et onéreuses qu'il

avait im])osécs sans nécessité, et sachant d'avance quel serait son
sort ]ioliti(iue en admettant qu'il s'était trompé dans ses calculs, se

sert d'un échnpijatoire pour cacher son incurie' et son incompétence.
Tl déclare qu'à l'avenir le [)roduitde ces nouvelles taxes sera emjiloyé
à solder les dépenses dites (wtraordinaires et les remboursements des
dépôts de garantie. Or que penser de la compétence iinancière d'un
trésorier qui emploie le produit de taxes pour liquider des t)l)liga-

tions (pi'il était autorisé à couvrir par un emprunt. D'ailleurs, c'est

ce qu'admettait l'hon. i\L Taillon dans sou discours liubgétiire,

en 1805, et M. Atwater. dans celui de 18!)(). Tous deux décla-
raie'it que les dépôts de gar;intie n'étaient qu'un em[)runt te .;porairc

et devaient être traités comme tels. Or. si l'honorable Trésorier
était dans h; vrai, au sujet de la situation financière, pourquoi alors
prélever des taxes i>our régler des obligations qu'en bonne finance il

valait mieux capitaliser.

L'état suivant va démontrer d'une manière évidente (pie les

chitïres sur lesquels s'appuyait l'honorable Trésorier étaient erronés
lorsqu'il représentait dans son budget que l'augmentation du passif
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sous le n'^iino Mercier s'ëlevait \c 17 (hkTinl)re 181)1 à Iji somme de
fl2,SU8,871.0'J. ]''t je vais le [trouver par le service des intérêts.

Le service de.s intérêts était, au 30 juin 1891 de 1,271.506.33

Au 30 juin 1887 ' 1,01(;,02'2.14

Vue auginentati<»n de 255,484.19

Mais de ce montant il l'aut di'duire sur l'emprunt de
1888, de 3,500,(100.00 à 4 p. c, représentant 61 40,000
d'intérêt par année, ("et emprunt a été effectué,

comme on le sait, ])our solder en ]iartie le-; oMij^a-

tions de nos prédécesseurs. Déduction laite- de ces. 14().000.(>0

La lialance est de 115,484.11)

La balance attriltualde au ré>^ime Mercier au 30 juin 1891 e.>t

donc de la somme ci-dessus.

Or 11.5,4S4.11> reia-ésentent, à 4 p. c, un caïutal de 2,887,100.00

Telle était rau.^incntation, sou- le régime libéral, de la

déitense sur le revenu, au .3()juin 18'.>1.

En 181)-2 il avait été payé sou^ hi rubri(jue

de dépenses spéciales, atlribua1)l(«i au
réginie Mercier, soit -551,041.88

Payé de 1891 i\ 1897, ]iour sub?i(!es iiux

chemins de fer 3,794,819.22
4,-345,801.10

Total 7.232,901.10

Tel est le total du passif que Ton |)uisse tout au plus mettre sur

le compte du régime Merciei-, et non 12,898,871.09 comme le ])réten-

dait riionoraltle trésorier. C'est donc la jolie somme de "ij'ir^"), 9119.99.

en moins. 4 ]i. c. d'intérêt sur 4,345,801.10 est de 8173,934.44 ]iar

année. Si vous ajoutez ce montant au service d'intérêt du 30 juin
18iU, soit : 1,271, -5(10. .3-3, ces deux sommes réunies forment un total

de 1,445, 440.7t>. Or ce (jui [trouve les calculs ci-dessus, c'est qu'en
189r0 le service des int-rêts n'est (pie de 1.497,129.99. Ces chiffres

démontrent que mes calcul-: au sujet de l'augmentatiiin de la dette

sous le régime Mercier sont des plus corrects.

Par le tableau ci-dessus, j'ai établi (pudle était l'augmentation
réelle de la dette au 30 juin iS91, déduction faite de l'emprunt de
1888 qui avait été emi»loyé, comme je l'ai déjà d.it, jiour solder une
paitie de la dctle ilottante contractée avant le 31 janvier 1SX7. J'ai

ensuite ajouté tout ce (]ui avait été [layé du 30 juin 18'.>1 au 30 juin

1897 ])our subventions aux chemins de 1er et les dé[)enses spéciales

de 1892, soit un total de 4,3,45.8(')1.10, ce ((ui rej)ré-ente le total de la

dette !l')ttante liquidée du 30 juin 18'.>1 au 30 juin 18;.'7. -J'eqicre

que nos adversaires n'oseront i)as mettre sur notre compte une som-
me autre (pie celle (|u'ils ont payée de 1891 à 1897, [xuir les ol)ligra-

tions du gouvernement Mercier. En tenant un compte exact du
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montant payé sur les oUlijïation^ criées avant le 31 «le janvier 1SS7.

j'aurais pn n'tluire eonsidéraMenient cette augmentation, mais j'ai

])r('t'éré laisser une marge assez large pour prévenir toute ohjeetion

de la part de ces honorables messieurs. D'ailleurs, je me ])roj)obe

d'étalilir dans un iiutre endroit de mon discours, d'une manicre plus

précise, l'excès du passif ([ui e.-t attrihuahle à l'administration libé-

rale.

J'aurais ])U. en parcourant ce discours de 1SU2 établir bien d'au-

tres exagérations, mais je crois avoir suilisaniinent établi la faus-

seté du bilan qui nous a été soumis en 1SU2 par cet honorable mon-
sieur. Tl ne faut pas oublier <iue, Uiîdgré mes dénégations anté-

rieures ap])uyées sur des données oUicielles établissant le chiffre

c-rronné de l'augmentation de la dctic (jue l'on attribuait ù ce régime,
ces honorables messieurs n'en continuent pas moins, sciemment ou
autrement, à soutenir publiquement leurs prétinitions fallacieusos

;

c'est ce (|ui m'a déterminé à préciser de nouveau le monhuit réel de
l'excès du passif dont le régin)e liltéml était responsable. .Te suis

bien prêt à assumer toute la. responsabilité (jui nous incunilio, nnns
je ne puis laisser passer sans jirotester, les chiifres erronés et falla-

cieux dont on se sert \)onr discréditer les opérations financières du
gouvernement Mercier et lui faire porter une responsabiliti- ([ui n'est

pas la sienne.

]\r. Hall, mét'ontent de ce qu'on avait effectué, contre sa volonté,

en son absence, un eniprunt à tles term(y- qu'il considérait désavan-
tageux, envoyait sa dénnssion et se mettait en eami)agne po\n' déiu)n-

cer la politlipie du gouvernement dont il avait été ie trésorier. On
sait(|ue la dénnssion de ^I. Hall souleva de sérieuses dillicidtés parnu
un certain nombre des adhérents du gouvernement, et que pour
apaiseï les récriminations des uns et les andiitions des autres, M.
Taillon était forcé d'assumer le rôle de trésorier. Celui-ci n'a été qu'un
trésorier tampon. D'un caractère diflicile et d'un tempérament
ond)rageux, il ne convenait nullement à ceux qui étaient en faveur
d'une politi(|ueen ra[)portavec leurs intérêts. Cei)endant, ajtrès avoir

ai»i>uyé uïi }>rogranime d'économie et de retranchements, s'ctre

dcclaré c(mtre de nouvelles subventions aux chenùns de fer, con-
sentait néannn)ins à la demande de certaines compagnies d<mt ils

avaient sans tloute sul>i la presion, à faire un transport de subsides

au nu)ntant de •"?47ô.<)0n.(JO. 11 est aussi l'auteur du célèbreemprunt
([ui a soulevé, dans le tem]>=, un nu'^contentement si général et qui

fut la cause de la démission de son collègue Thon. M. Hall. Ce fut

lui aussi (pli, |tour apaiser le nu'contentement (pie cette démission
avait fait naître et pour éviter les conséquences d'un schiïime dans
le parti, faisiut passer une loi pour retenir les services de M. Hall
comme avocat du gouvernement, dans la cause de l'arbitrage. Il

était important de le faire revenir au bercail dont il s'était éloigné.

Cne fois nommé à cette position dont les émoluments lui valaient,

en moyenne, plus (jue le salaire d'un nunislre, il devint tbnix

comme un mouton et fut un des plus dociles supports du gouverne-
ment. M. Taillon, iriité de ce qu'il s'était aventuré dans une voie

([ui avait soulevé 1»ien des mécontentements, abandonna, sans tam-
bour ni trompette, le poste de Prenner Ministre pour transporter
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SOS pi'natcs vers une nouvelle n'gion où il pensait taire un heureux
S('jour. Tels furent les principaux actes de ce Trésorier par accident.

J'en suis enfin arrivé à ra<lniinistratit)n de l'honoral^le ex-Tré-
sorier, l'opportuniste par excellence et le plus flexible des trois.

Danir son discours sur le budget, l'année dernière, à la page 4, ver-

sion i'ran(;aise il dit :
" J'avoue franchement (pie j'aborde le sujet

'' avec des sentiments de crainte aussi bien (juo de plaisir. Je crain.s
" de n'être pas capable de traiter la question importante fpie nous
" avons à considérer, mais je me réjouis à la pensée qne si on veut
" bien les comprendre, les chitîrcs que j'ai à soumettre jetteront un
" jo\u* rassurant sur ce (|ue l'on a appelé depuis quelques années le»
" ténèbres de notre situation fmancière.'"

On voit par ce i)aragraplie (jue rhon(U'able niDnsieur est assiégé

par des sentiments tout à la fois bi^-n ditrérents : il éi)rouve des sen-

timents de crainte et de [ilaisir : sa crainte, est de n'être pas capable
de traiter convenablement son sujet, mais en même temps, il .se

réjouit à la pei\sée que si ses chitrres sont bien compris ils jette-

ront un jour lassurant sur ce qu'on a apjielé depuis (pielques années
les ténèbres de la situation tinancière. Je ne vois pas, M. l'Orateiuv
pourquoi un homme qui se dit aussi qualifié pouvait éprouver des
craintes à aborder son sujet surtout lorsqu'il déclarait emphatique-
ment être en état de dissiper les ténèlues de la situation finan-

cière. Avant son arrivée, ses prédécesseurs nous avaient j)ourtant

exposé des états financiers ([u'ils déclaraient représenter la vraie
situation, et tous les amis semblaient leur donner leur adhésion.
L'on se rappelle, M. l'Orateur, avec quel enthousiasme on procla-

n^ait leur science sur ces matières et la presse amie ne tarissait pas
d'éloges sur leurs aptitudes financières. Chaque fois que ces hono-
rables trésoriers parlaient, toute la députation ministérielle s'extasi'^it

sur les grandes visions de ces oracles, et nous alors simples mortels
de l'opposition, lorsque nous osions humblement élever une voix
contradictoire aux déclarations de ces deux célébrités, ils nous
écrasaient de leur mépris, et étaient étonnés de notre audace
d'oser mettre en doute la profondeur de leur science. Mais voihi
que surgit, tout à coup, un homme ayant les mêmes sentiments poli-

tiquee qu'eux, qui vient déclarer que ses deux prédécesseurs étaient

dans 'es ténèbres, et que lui était l'homme prédestiné à repanilre la
lumière sur la situation financière.

Il faut croire qu'on avait fait fausse route puisque ses chiffres

seuls étaient destinés à dissiper les épaisses ténèbres qui entouraient
la situation financière. Pourtant ses prédécesseurs, par des tableaux
et des états, prétendaient avoir démontré la vraie situation finanéière.
Vous vous rapiielez, sans doute, que les Honorables MM. Hall et
Taillon avaient tous doux déclaré ipic leurs prédécesseurs s'étaient

engagés dans une politique extravagante et ruineuse pour la province
et que pour réparer ces erreurs il fallait, de toute nécessité, conduire
les alVaircs avec sagesse, prudence et é(;onomie, et ne plus se lancer
dans aucune entreprise qui ne -mi être soldée qu'avec nos propres
ressources, qu'd ne fallait plus songer à contracter de nouveaux
emprunts. Après avoir préconisé une politique d'économie et de
retranchements, le chef de l'opposition devenu Premier ministre
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se lance fluns une voie tout à faitoontraire à celle qu'il îivuit suivie

jusciu'alors et voici ce (jue dînait srn nouveau [H'oilif^e linancier, dausi

le cleuxièiue paragrai-he do son dis(!ours : ''Nous soiiiiue.s encore
" un ioun'> pays, si nous comptons d'après la inanirre dont on
"juge l'âge des nations, nos industries et nos ressources natu-
" relies sont encore dans leur eut'ancc, et à me sure «|ue nous
'' grandig?')ns, cjue nous développons nos ressources et que notre
' population augmente, il est incvitalde que nos dépenr-es aug-
'• mentent. La somme qui aurait pu paraître énorme à nos
" pères, et même extravagante, ne re[>ré--cute aujourd'hui que
" la dépense nécessaire et exigée pour le itrogrès du pavs. IMen
'* comi)rise et bien appli^iuée une dépense extraordinaire signifie un
'' placement pour l'avenir, dont nous récolterons des Wénélices et
'' qui donneront au trésor un ample rendement sur les déljoursés
" actuels. Nulle i)rovince ou pay.s ne peut rester immo1»ile, il faut
" avancer ou reculer."

Quel langage différent de celui (^n'avaient tciiu ses prédéces-

seurs et même son chef actuel sur la i)oliti<iue à suivre dans la [U'o-

vince de (iuéhec. Ou sait (luolle guerre acliariu'c (ni a faite contre

le régime Mercier au sujet de sa politique de progrès, mais voici ce

nouveau trésorier et son chef (jui se déclarent ouvertement en faveur

d'une dépense au-chMà de nos ressources.

vVprès avoir tonné contre l'extravagance! du régime libéral

et s'être déclaré pour la ]dus stricte économie, voilà que ce nouveau
prodige financier de M. Flynn exprime les mêmes idées que celles

énoncées par ce gouverjiement (|ui avait été condamné avec tant

d'acharnement par les deux autres trésoriers et la phalange minis-
térielle d'alors.

L'honorable ex-trésorier déclare emphatiquement que " bien
comprise et bien appliquée, une dé[>ense considérable signifie un
placement pour l'avenir." " Nulle province, ajoute-t-il, ou pays ne
[)eut rester immobile, il faut avancer ou reculer."

Ses deux ijrédéccsseurs disaient: "tl ne faut pas avancer,
ni faire de dépense au delà de nos ressources ordinaires." L'hon,
^l. Taillon, dans son exposé budgétaire, avait déclaré ([ue pour at-

teindre l'équilibre dans nos finances, il ne fallait plus songer à accor-

der de nouveaux subsides, ni faire revivre ceux qui étaient i)ér:-

més, ni d'en transporter d'une comi>agnie .à une autre, non plus
(^n'entreprendre d'autres travaux puldics, à moins d'avoir les moyens
de les payer avec nos propres ressources.

L'année suivante, l'hon. M. Atwater préconisa des idées con-
traires. La situation financière était-elle différente d; l'année pré-

cédente? Au contraire, elle était i)lus difîinle et plus tendue, car
nous étions en face d'une plus grande dé[)ense. d'une dette augmen-
tée et d'un revenu diminué par l'alxjlition de taxes.

Tout cela n'était donc que de 1 1 mise en scène, ('ci measieurs
ont le grand talent de se modifier et de présenter un état d'tlme dif-

férent suivant qu'ils passent d'un rôle à un autre.

Avant LSS7, ces honorables messieurs et lient en faveur d'une
politique large et généreuse. De 187-1 à 1887 l'excès des dépenses

2
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sur les recettes variait de deux à trois millions de piastres i)ar annoo,
au point qu'au 81 janvier ISST, ils avaient accunnilé une dette d'au-
delà de 22 millions, et voici ce cpie disait en Chambre, à cette épo-
que, un homme qui ('tait alors leur porte-paroles sur les questions
financières: " l'ue dette publique, contractée pour de grands tra-
" vaux d'intcrêt gênerai, n'est pas un fardeau ni une cause (ra])pau-
" vrissement poi r un pays, c'est au contraire un des plu^ ellicaces
" et des plus i)uissants moyens de développer ses ressources natu-
" relies et d'augmenter sa richesse nationale. Nous avons, chez
" nous, la plus forte preuve que nous puissions désirer dans le suc-
" cè'S des entrei)riscs i»ubliqucs <pie le gouvernement de l'ancienne
'' province du Canada et le gouvernement fédéral depuis l'Union,
" ont exécuté avec une patriotique énergie. Voulez-vous aller en
" chercher d'autres preuves dans la république voisine qui, du
" moins sous le rapport de l'activité et de l'intelligence des alfiiires

" et du progrés matériel nous oiïre tant de bons exemples. Presque
' tous les états de l'union ont des dettes, et les plus riches sont au
" nombre dos plus endettés." (Débats de l8So, pnge ôDT). " Tl sera
"^ toujours à riinnncur dos gouvernements conservateurs <pii ont
"administré les atTaires pul>liques de cette province depuis 1MG7,
" d'avoir su ap))ré('ier !e vrai caractère national de la tfiche (jui leur
" inconil)ait. Ils ont compris qu'ils devaient répondre aux grandes
*' idées de progrès, :i ux fécondes opérations ([ui ont encours dans
" la ])rovincc de))uis l'Union. Refuser de sortir des limites res-
" freintes du budget provincial des dépenses, tel que triicé pour le
'* début par les nuteurs de la Confédération, sous le futile prétexte
" d'une économie malentendue, c'eût été manquer à un devoir sacré,
" se montrer indignes du rôle d'hommes d'état et comprimer l'élan
•' vers la prospérité qui s'est inanil'estée avec énergie jusqu'aux ex-
" trémités de la province. Le parti conservateur, chargé do nos
" destinées, n'a pas commis cette faute capitale. Il a été à la, hau-
'' teur de sa position, de sa responsalnlité, de sa mission. La pro-
" vince voulait progresser; il l'a secondée avec ardeur, mais avec
".prévoyance, avec discernement, dans son travail, dans ses cons-

"tants et patriotiques efforts. Les gouvernements conservateurs,
" comme la province elle-même, ont compris qu'il nous fallait lut-

"-ter d'énergie avec les autres membres de l'Union, pour ne pas ré-
" trograder, et perdre graduellement la position influente et avancée
" que nous occupions, et rester stationnaires pendant que les autres
" auraient marché japidement. C'eût été se vouer à une ruine fatale,
" dans un avenir prochain. Et rester inactifs par crainte de respon-
" sabilité financière, lorsque partout autour de nous, le travail et le
*' capital, pris dans une même œuvre de progrès, eussent accompli
'• (tes prodiges, c'erût été donner raison de nous accuser de ne rien
" faire pour contribuer au développement du pays clans lequel nous
" jouissons des plus grandes, des plus belles et des plus dures
'" libertés."

On voit par cette citation quelles étaient les idées des conserva-
teurs à une époque où les déficits annuels entre les recettes et les

dépenses étaient à un état normal, alors, dépenscrlargementet géné-

rcui^.ement, était de bonne politique, endetter la province n'était rien
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à leurs yeux, du moment qu'ils avaient la «li.si)o-=ition «loi deniers

publics.' Mais ces liommes qui ('taient si gi'm'roux sur les banquettes
ministérielles, une l'ois dans les froides n'gions de ropjtosition, la

même politique ({u'ils préconisaient avec tant d'aideur n'est plus de
mise ; ils condamnent avec véhémence ce qu'ils trouvaient admirable
la veille. Ces bonoraljles incissieurs revenus do nouveau au pouvoir
sous les décors d'une vertu d'emprunt, dont ils se servent pour l'aire

oublier leurs turpitudes pass'e% préconisent, en apparence, une po-

litiriue d'écononne et de retranchements |)our nreu.x. se lan(!er en
tem[)s opporlui\ dans une voie de largesses et d'exirava>j;anee.

Ii'honorid)le ex-Trésurier, dans son di.<-cours d'iiier tlisait,—je

cite ses propres [laroles afin <|ue la (,'haud)re saisisse bien le vérital)ie

sens de sa critique sur l'exposé budgétaire de i'hon. Premier .Mini-:tre :

'' \je Trésorier, dit-il, a commencé ])ar une; comparaison de l'ét.it

" financier de la provinee, au 3(1 juin l.St>7, coiieluant que \o. n'-^ultat
" des cinq dernières années d'à Iministration conservatrice étaient
" une augmentation de S;',,S(V>,070.10."

L'ex-trésorier ne eontredit pas l'exactitude de ce déficit, mais
au lieu de défendre l'admiinstration liimncières du gouvernement
dont il faisait partie, s'etlorce de détourner l'attention di! la

Chambre dr. la vraie question en la reportant au régne du gouverne-
ment Mercier, dans l'espoir d'en tirer nnv conclu-'ion fav<)rabl(!, et,

dans ce but, il se sorl de (diil'fres erronés, au moyen de-iiuols il éta-

blit, à sa manière, que l'état du passif sous ce réginu; e-^t troi^^ fois

plus considéralde ([ue celui (|ue vient d'établir l'h ):i. l'rcmier

Ministre. Je continue à citer ses par "le- : '"S'il veut, dit-il. faircï

" une comparaison juste entre les cinq années du régime conser/a-

'' teur et les cinq années du régime lib.'ral, je lui conseillerais de
" remonter un jteu plus loin. .\u ."U d(î jauviei' 1SS7 l'excédent du
" passif sur l'actif étiiit de 81 1,88!), KiT.Oii, d'aiirès l'état soumis à la
" législature par I'hon. M. Sbehyn dans son discours prononcée le 12
" avril 1887. Le oO de juin I8i>2, d'api'ès les déc;larations f litos par
" le Trésorier, hii-r, l'excédent du [)a-!sif sur l'a^-tif était 82:i,(jll,-
'' 34().0l). trest une augmentation de U'2:2~y2.1~dm, soit plus de
" trois fois le montant (|uc le Trésorier met u la responsabilité du
" parti conservateur."

D'abord, I'hon. Trésorier n'a pas admis le chiffre de S2;^,(M1,:U6.00,

mais celui de 821, G22,577.00, après déduction faite de S2.018,7()1).22

de sul)sidcs [)érimés, alin d'établir la parité avec la dette nette du 80
juin l8l)7, duquel ces subventions sont déduit')s. li'augmentation
n'est donc pas de S12,2")2,17n.0r), muis de $10.2:58,4lO.(tO.'

Tout ce que le Trésorier a voulu établir c'est ([ue (rai)r(H le mon-
tant du passif à cette date, tel que préparé par les conservateurs
eux-mêmes, et celui du 80 juin I8i)7, l'augmentation était de 8,8(V.>,-

081.10 sans s'occuper de l'exactitude du chiffre dont on voulait faire

porter la responsabilité au gouvernement Mercier, mais bien d'éta-

blir l'augmentation de la dette sous le régime con-crvateur. .Mais

puisc^ue l'honorable ex-trésorier sendile insinuer fpie le Trésorier a
rccimnuque le total de ce pas.sif était tout i ttribiiable au régime libé-

je suis obligé de le détromper sovis ce rapport.
L'excès du passif sur l'actif, d'après l'exposé budgétaire du îlO
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juin 1802, prcpart' par l'administration conservntri(!0, e^t do 12,2ô2,-

17i>.fH). Après déduction faite des subventions périmées, ce chiffre

se réduit à in somme de 10, 238, 4 10.00.

L'li(»noralde ex-Trésorier, pour étal)lir sacompuruison, se sert de
l'année 1892 dont il sait l'ort bien (pie nous ne Hommes ))as respon-
sables, puisipie nous n'avons administré les affaires de cet exercice*

*iue pendant deux mois,ct(pie IcslOautresmois ont été sous lecontnMe
du Ijicutcnant-gouvcrneur et d(!scs amis. Ceux-ci, préoccupés parle.«î

élections, ont néfîligé la i)ercepti(tn des recettes et ont dépensé avec
extravafiance. aiin de se remire lavorablc l'opinion pul^lique. Si l'ex^;

Trésorier avait voulu être juste envers le gouvernement Mercier, il

eût choisi pour point de coiui)araison Tannée !S1>1, (]ui est la der-
nière (|ue nous avons réellement contrôlée. Alors il aurait pu cons-
tater (pie l'augmentation du passil'sous le régime libéral <?tait, au ol>

juin 18'i>l, de (),870,t)85.01, tel que l'indique l'état suivant :

ETAT indiquant l'execs du passif sur l'actif, au 30 juin 185)1, com-
paré à celui du 31 janvier 1887, et quelle est la proportion de
l'augmentation dont le gouverncnîent Mercier est réellement res-

ponsable.
L*exc«"if? du passif sur l'actif au 30
juin 18111 était de S 22,442,324 04

Poir établir l'excès du ])assif au
30 juin 1891, avec celui du 31

janvier 1887, il faut déduire ce-

lui (pli ligurait à cette date et

qui était de 11,389,107 11

Telle est l'augmentation du passif

au 30 juin 1891 sur celui du 31

j anvier 1887
Ces cliiffres sont basés sur les do-

cument>! officiels et indi(iuent
clairement l'augmentation delà
dette consolidée et de la dette
flottante à cette date, com])arée
il celle du 31 janvier 1887. D'ail-

leurs, ces données sont d'accord
avec celles du gouvernement
actuel ; voir discours sur le bud-
get du 20 mai 1882.

Pour établir quel est le montant
dont le gouvernement ^Mercier
est responsable, il faut tenir
compte de ce qui a été payé en
vertu de contrats et d'ol)liga-

tions dont nos prédécesseurs
doivent porter la responsabilité
de la dette flottante qui existait

. au 31 janvier 1887, et des dettes

11,053,156 9?»
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contestoefl, lo fîonveviKMncnt

Mercier a été obligé de payer sur

ces dettes et ces oljligations

une somiue de 1,142.829 fi.-)

Tel était à cette date le montant
du passif dont le gouvernement
Mercier était responsable

Mais de ce montant, il faut dé-

duire les subventions aux cbe-

mins de fer. qui sont devenues
périmées ou caduques dei)uis,

et que le gouvernement actuel

n'a pas à payer, soit

Dans ce montant du passif était

comprise une somme destinée à

des travaux publics, abandon-
nés par le gou\'ernement actuel.

Le gouvernement actuel a fait re-

vivre par une loi, à la session

de 1894, des subventions qui
figuraient au passif du oO juin
18!)1, et qui, sans son interven-

. tion n'étaient i)as exigibles sui-

vant les termes de la loi au
sujet des subventions périmées :

Montant qu'on n'aurait pas eu à
payer, sans son intervention.

Î}.yi0,327 28

i,99r),r)2D i;]

028.971 Gô

509,850 49

3.080,342 27

Tel est donc, déduction faite des
subventions i)érimées et des
travaux abandonnés, le mon-
tant dont le gouvernement Mer-
cier est responsable

,

Cette augmentation de Sll,053,-
156.93 du passif au 30 juin
1891, comparé à celui du 31
janvier 1887, se décomposait
comme suit :

Emprunts temporaires
Fonds enfidéi-commis
Dépôts de garantie
Mandats non payés
Subventions autorisées, mais non

encore gagnées, en terres et en
argent

2,223,333 33
2fi2,2ô2 47

1,973,108 57
235,602 63

6,377,891 89

6,879,980 01
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A (k'duire :

Argent en caisHe au 30 juin 181H..

Actif

Déductions comprenant :

Sul)Vcntion3 ]»('riint'es

Montiint jiiiyc Hur oldigations an-
térieures à 1887

Subventions accordées en 181)4

Travaux abandonnés

Mais rbonoral)]e nioiisieur a indu une année dont le

régime Mercier n'étaii pas responsaljle, ])arce qu'elle lui était favo-

rable pour la lin (lu'il avait en vue. Comme on le sait, l'adminis-
tration conservfitrice avait exagéré, au mnxiinuiu, les obligations du
régime libéral, et réduit les recettes au minimum.
Au 30 juin 1892, déduction faite

838,555 IX)

27,000 00
11,998,424 01

471,852 51)

473,700 71

1,990,520 13

1,142,829 05
509,850 49
528,971 05

5,118,725 22

$ 0,879,098 71)

des 12,018.709.10, l'excès du
passif sur l'actif était de

Dans cet excès du passif se trou-

vent les items suivants dont
nous ne sommes pas responsa-
bles, et qui doivent être dé-

duits. Ainsi sur la dette flot-

tante qui existait au 31 janvier

1887, et ïur les dettes contes-

tées que le gouvernement Mer-
cier a été obligé de payer sur
ces dettes, une somme de

Car ce n'est pas avec le produit
de l'emprunt de 1888 que l'on

pouvait payer une dette et les

obligations de nos prédéces-

seurs s'élevant à au delà de 84,-

500,000. Le montant des sub-
ventions périmées eut été })lus

considérable, sans l'action du
gouvernement conservateur qui
en a fait revivre comme suit :

En 1895

8 21,022,577 Or>

$ 1,142,829 05

509,850 00
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Pour avoir iij<niti' au passif du 17

(h'ocnibn! ISDl. loiU-fuit du 17

d('(.'Ciul)rc au 30 juiu l.Sl)2, oii-

ti('remcnt ilù au rcginie con-

servateur •ll»(),722 ()7

lîalanco des rc'clatnatious contre

le il M. 0. iV' ()., ol.ligations

anti'ricures 80,0(K) fX)

Pour avoir ajoutt'- au passif, le 17

di'ceniliro 1S91, une soinnie do

S-lW^oOO iu)ur les travaux du
Palais de Justice à Montri-al,

ce qui avec la f^ >'nnie «le 8U>0,-

iM) (pu était 'jà inscrite au
builget, forme un totiU de Sôô.'J,-

500, et dont SI 5,2,52.57. seule

déiiense autorist'e par nous,

avant le 21 docenil)re 1891

(Voir rapport du commissaire
des Travaux Publics de 1S!)4,

page 137) et la réclamation
Berger, soit : 8117,000, chiffres

ronds, le suri»lus ayant été

dépensé sur k cortrat fait ])ar

le gouvernement actuel avec
M>1. St Louis, Cousineau et

autres 331,24S 00

Déduction faite de ces ditîérents
- items sY'levant à

L'excédant du passif se trouve
réduit à

$ 2,5('.0,65) 32

SlS,r)41,92r) 74

Tel est le véritable chirtVe de l'excds du passif sur l'aotif, au 30 juin

1892, iittribuable iiu régime libéral.

Mainteiixnt si l'on déduit d(' cette somuie l'e.xcédent du passif au 31

de iaavier 1887, soit : .$11,389, lfi7.00 de l'excès du passif au 30 de jui-i

1892 d^ $18,041,92(5.71, îabalauoe est de !5!7,tî72,7.')9.74, qui est le total

de l'excès du passif dont on p^ut tout au pUis attriliuer au régime libîh'al,,

et noa pas $12,252,179, cjuiiui le préteu l l'Hjaorablt! ex-Trésorier. C'est,

d'ailleurs, C3 qu'il devait savoir fort bien, car j'avais déjà, d ms mon dis-

cours de laanée dernière, «t dans d'autres circoastauoos, démoatré la

fausseté de l'état du passif du 30 juin 1892.

Si l'on compare maintenant l'excédent du passif sur l'actif au 30 juiiv

1897 ave»! celui du 30 de juin 1892, tel qu'il devrait être porté sur le

compte du régima libéral, on arrive au résultat suivant :
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L'excédent rlu passif sur l'actif au 30 juin 1897 :
i?25, 191,()58.ir)

L'excellent au 30 juin 1892, tel que coi-rigé, est de 18, '^51,926. 74

La différence est de 6,(339,731.42

Somme entièrement attribuable au régime conservateur, et

dont les détails sont comme suit :

Montant depei.sé sur obligations découlant de la dette Hot-

taute contracté(! avant le 31 janvier 1887 1, 1 42,829,0-")

Obligations du régime conservateur du 17 Dec 1891 au 30

juin 1897..' 1,627,820.07

Augmentation de la dette telle qu'établie par l'iion. Tr(''SO-

rier du 30 juin 1892 au 30 juin 1897 3,869,081.10

0,039,731 42

Déduction faite de SI, 142,829.05 de la dette flottante du

31 janvier 1SS7 1, 142,829.05

La balance est de 5,490,901.57

(jui est le montant de l'augmentation de la dette du

17 Dec. 1891 au 30 juin 1897 pour laquelle nos prédé-

cesseurs sont res23onsables, à pai't cela il a été dépensé

le produit des nouvelles taxes, qui ajouté à cette

somme 2,202,4.52.55

forme un total. 7,059,354.12

L'on voit par cet état que nos prédécesseurs n'ont pas rais^on de se

vanter de leur éconon)ie, comparée h celle du régime libéral, car les chiffres

indiquent assez clairement quel a été le résultat des opérations du régime
conservateur, sans que j'aie besoin de faire de nouveaux commentaires à

ce sujet.

Au sujet du mérite que donne l'ex-Trésorier au régime conservateur

pour la péremption Jes subsides aux chemins de fer, il n'est pas tout à

fait véridique, car le régime libéral avait aussi prévu à cette éventualilé.

Pour atténuer l'effet de l'ineptie de ses opérations tinancii-res, il présente

un tableau dont le but est de discréditei' les opérations de ses adversaires

et de jeter un voile .sur sa politiijiie d'extravagance, .sans se préoccuper

qu'en agissant ainsi il tronq)e la Chambre sur la véritable situation finan-

cière au 30 juin 1897.

On n'.i pas lieu d'être étonné de cette manière de procéder, de la part

de nos prédécesseurs, car leur tacticjue depuis 1S92 k l^dl, a été de dis-

créditer par tous les moyens possibles l'administration libérale, afin de
conserver un prestige qu'ils ne méritent certainement pas.

Toutes leurs vantardises au sujet des montants payés par eux sur hîs

obligations du régime libéral, n'ont aucune valeur, vu qu'une partie de
ces obligations a été payée par le réginu; libéral en 1891, et l'auti'e parlie

par eux, à même l'emprunt de dix millions, opération qui ne présentait

aucune difficulté, puisque ce qu'ils ont payé était au moyen d'un emprunt
autorisé, et non a\ec des économies.

L'Honorable ex-Trésorier prétend, dans son discours, que l'emprunt

de dix millions était pour payer lesdettes contractées sous l'administration
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libérale. Or, si l'on prenrl les chiffres ries nblisations déco régime, qui est

d'environ 67,500,000.00 chiffres ronds, en se l)as!int môme sur l'année

1892, dont on ne peut nous tenir rt'sponsal)le3, l'on constate que
le montant des dix millions n'était p; s nécessaire pour oetti; lin,

et qu'une somme d'environ 2,500,000.00 provenant de cet emprunt,
a été employée pour solder leurs propres obligations. Cependant,
ces iionorables messieurs, de 1892 à 1897, n'ont cessé de crier sur tous

les tons que cet emprunt de dix millions leur était indispensable pour
solder les dettes de leurs prédécesseurs. Qu'ils aient agi sciemment
ou non, en faisant ces déclarations, ils n'en trompaient pas moins la

Chambre et le pays sur la véritable destination de cet emprunt.

Il n'y a rien d'étonnant en cela, vu (jue leur tactique a toujours et*'

de dénaturer les faits, de disciéditer leurs adversaires et de cacher l'ex"

travagance de leur propre administration. La politi(jue de ces messieurs

a été, non de discuter la question financière sur son véritable mérite,

mais de la présenter sous un fau.x; jour, afin de se maintenir au pouvoir,

sous le manteau d une vertu d'emprunt.

L honorable ex-Trésorier dit qu'il a obtenu pour son derniei emprunt,

90, tandis que nos titres similaires étaient, d'après lui, cotés sur le mar-
ché européen, à 8G. Je crois que l'honorable Monsieur doit faire erreur

sur la cote de ces titres
;
puisque la Banque de Montréal nous donne 90

etjes offre elle-même à 93 J. Si les anciens titres ne valaient que 80, quel

est celui qui les prendrait à 93 1/2 iors(iu'on pouvait les avoir à 80 1 On
voit de suite ijue l'ex-Trcsorier doit être dans l'erreur à ce sujet, ou bien

ce n'est qu'une simple vantardise de ^a part. Le fait seul que la Banque
de Montréal nous donne 90 et les ofiïe à 93 1/2 sufft pour démontrer l'ab-

surdité de la prétention de l'ex-Trésorier. Il faut réellement que ce mon-
sieur nous prenne pour des naïfs en venant nous faire des déclarations

contraires au se'.. s commun.

Cet honorable monsiieur veut jeter du doute au sujet du déficit de

1897. Pour se disculpei", il essaie d'en faire porter une paitie d'_> la responsa-

bilité sur les épaules de ses prédécesseurs. ^lais iiue ce soit M. ïaillon (jui

soit responsable de cette augmentation de dépenses on lui-même,peu importe,

c'est une affaire de famille dont nous n'avons pas à nous pi'éoccuper. Sur
un déficit d'un million, il. y a une réclamation dont le gouvernement
Mercier est responsable, c'est celle de ^L Berger, qui s'élève à 61 17,910.00.

Comme cette réclamation étîiit contestée, ce n'est (pi'en dernier lieu qu'on

enest venuà une entente déliiiitive sur son Ijieii fondé. Il y a au.ssi d'autres

items que le gouvernement s'est décidé <à régler .n dernier lieu, s'élevant

en chilîres ronds à .$8 1,000. Or, sur un million de déiicit, déduction faite

de ces réclamations, soit : 8152,000, en eliitl'res ronds, il reste une balance
de ^818,000 dont ils ne peuvent nier la paternité.

L'Iionorable ex-Trésorier s'efforce d'atténuer l'extravagance de son

administration en prétendant que cette énorme augmentation dont
il énumère une partie seulement, était inévitable. Pourtant ces

honorables messieurs ont fait une guerre acharnée au régime Mci-cier sur

le chapitre de la dépense, mais du moment qu'elle est faite par eux ils

n'envisagent plus la que.stion au ii!.*i;!e point de vr.'. L'honorable ex-tré-

sorif r connaissait pourtant bien en 181)'*, lors de ior. discours budgétaire,

qu'il y avait, même à cette date, un déficit assez considérable, mais cela
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ne l'a pas empêché de se lancer dans des dép3n5e5 qu'il savait ne pouvoir

rencontrer avec ses ressources diminuées par Tabolition des taxes. Or il

est facile de constater le déflcit en parspactive qui existait à cette môme
date (décembre 1896

)

Les estiméi révisés da la dépense ordinaire, tel que constaté dans le

budget de l'année dernière et présenté sous la responsabilité de l'Ex-tréso-

rier, étaient de $4,291,094.72

Estimés des recettes ordinaires, révisés par l'ex trésorier

lui-mâm3, étaient de 4,087,699.02

DéHcit constaté : .... 203,395.70

Jl faut ajouter a ce déficit ce qui a été voté à la session de

1896, pour les écoles, soit : 50,000,00

Je pourrais facilement grossir le déticit en ajoutant d'au-

tres items d dépenses découlant de la législation pen-

dant cette session, et pour lesquelles il n'avait été faite

aucune prévision mais je n'en tiens pas ccn.pte pour le

moment vu qu'ils sont inclus dans la dépense réelle, à

laquelle je vais faire allusion dans un instant.

Le déficit en perspectiv» à cetle date était donc de, 253,395,70

L'ETAT suivant indique la dirtéronco entre les estimés et les dépenses

réelles, pour l'année 1897 :

Les estimes budgétaires pour les dépenses ordinaires,

pour Tannée 1896-97 étaient portées à 8
A la session suivante, y compris les estimés supplémen-

res et les mandats spéciaux émis ju.squ'à cette date, la

dépense estimée s'élevait alors à s? 4,291,094 02
Le total de la dépense ordinaire a été de

3,946,834 74

4,677,095 20

Ce ([ui est une augmentation sur le budget soumis à la

Chambre le 20 novembre 189-3, de $ 730,260 46

Dans le budget de 1895 les dépenses extra-ordinAires

étaient estimées à $ 10,228 00
Mais le montant réel de la dépense extra-ordinaire au

30 juin 1897, d'après les comptes publics, est de 176,822 28

L'augmentation sur l'estimation est de 166,604 28

Dans le budget pour l'année 1897, 1 hoJiorable Trésorier

portait les recettes probables à $
D'après les comptes publics, non compris les déboursés

des percepteurs du Revenu et des Shéritls qui ne chan-

gent rien cependant au chiffre réel rec^iu, vu que le

m Mne montant paraît aussi comme dépense, le mon-
tant actucllemei\t reçu est de

4,107,699 42

3,813,237 41

lieçu eu moins $ 294,462 01
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Ce tableau indique que sur le chapitre de la dépense et les esti-

més de M. ïaillon, l'augmentation est de 6730,260,46, et de .$166,

604.28 sous la rubrique de dépenses extraordinaires, et les recettes 294,-

462.01 de moins que les estimations.

Le tableau suivant démontre le déficit entre les recettes et les dé-

penses :

ETAT de la dépense ordinaire et extraordinaire pour l'année fiscale se

terminant le 30 juin 1897.

Total de la dépense ordinaire (voir comptes publics) S 4,68.'i,966.22

Total des recettes ordinaires 3,874,966.42

Le déficit entre les recettes et les dépenses ordinaires est

donc de $810,484.20

Total de la dépense ordinaire et extraordinaire, non com-

pris les remboursements de dépôts de garantie des fidéi-

commis, et les subsides aux chemins de fer f4,892,282. 70

Les recettes 3,877,466.22

Le déficit est de $1,014,816.48

Si vous ajoutez maintenant les items suivants :

Subventions aux chemins de îsr §1,339,857.23

Chemin de fer Q. M. O. & O 6,617.78

1,346,475,01

Le déficit total entre les recettes et les dépenses

est donc de .$2,361,291.49

>0 9«28

)4 28

19 42

7 41

2 01
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Le tableau suivant est un état compan' des recettes et des dépenses
des deux dernières années du régime conservateur :

Eecottes.

Du ffoiivernemont fé léral.

.

Terres «lo la Couronne
Adininisti'atiou ilo a Justice
Licences d'iiôtels, ota
Taxes directes sur eorpora-
tlous commerciales

,

Taxes sur mutations de pro
priétés

Licen(;es de manufacture et
de magasin

'Jaxes sur les successions
'J'axes sur certaines per-
simuos

Taxes ponr aliénés
Ecoles d'industrie et de ré-
forme

"Oazette Offlciolle do Qué-
hec"

Léf^islfition
Intérêt snr r)rix de vente du

Q. .M. O. A
Intérêt sur prêts i-t dépùLs..
Divers

180G 18!)7

1,231,798 5!) §1,257,183 70
1,045,310 1!) ' 879,8!»3 2(i

33!»,0(il 07

003,087 •,

.

148,043 80

184.2.J4 50

79.728 52
i

103.305 33

17,507 07
35,083 m
12,3G6 77

23,18? 00
11,491 51

;:33,057 98

17,437 79
21,03) 03

:

285,747 17
f-33 930 81

131,404 03

71,856 99

10,3)3 77
22),441 72

3,507 74
9,342 57

923 72

21,037 58
8,3)1 3.)

299,3)5 07
35,5-)0 71

23,025 18

Aufi:meuta-
tiou

25,385 12

Diminution

00,1170 39

18.118 92
1.9.)5 15

S 4,327,'il0 55 ;S 3,813,237 41 $ 111,575 57

Dépenses.

Dette iMililiquo
Législation [[[[
Gousornement civil ,,,,
Administration do la Justice. ...'.

lustriK^tiou publi(jue .'.']'

Agriculture, Immifrr.ition et Colonisation.
Travaux publics et édilic(;s :

Ordiniiiros
Extraordinaires " '

Maisons c!o charité, y compris asiles d'a-
liénés

Divers .".""."
••••••••••

Dépenses pour Q. M. 0. A 6 ........'"

1890

105,410 93
.54,210 90

124,150 05

14.239 83

1 0.1, 397 51

09,331 75

13,999 93
25,741 13

11,443 04

1,543 02
.3,100 12

33,602 91

S 1,497,429 99
195,549 27
253,401 (.9

51)8,544 28
-82,759 70
280,814 09

97,544 64
5S,48j 34

320,078 25
433,099 09

18)7

S 1,550,874 10
28-<,023 41
277,247 91

0(;2,(;05 77
410.000 00
401,093 75

10 5,783 7»;

170.832 28

3)8,010 77
4S8,07 i 48

8,88^ 42

S 026,248 71

8 4,099,707 00 S 4,7.)->.301 71 5 092,054 71

Aujîmeutn-
t;oD

i 53,444 17
93.074 14
23,840 22
91.121 49
27,300 24

117,881 00

08,239 12
118,310 94

32,538 i:2

51,973 79

On voit par les chiliros ci-dessus quel est lo i-ésultat des opératious
financières de 1S!)7, un déficit tot;d de 6^,301. 291. 'tl).

Dans la dernière caln^Ja,^'ne électoiale, l'iion M. Flynn déclarait
publiqueuient, comme on le sait, que grâce à leur Imnne .•uliiiinistration, ils
avaient réussi à rétablir lequilii)re dans les finances, et c'était là lo point
principal sur lequel ils s'appuyaient pour ca)»ter la faveur des électeurs,
l.orsque lui et son exTrésoiier faisaient ces iléclarations publicpies, ils con-
nai.ssaiont d,lors ipie l'année 1897 se solderait par un déficit considéi-able.
îls devaient aussi connaître les obligations auxquelles ils s'étaient engaf'és
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<'n vertu d'iirrt'tt's o;i conseil, ol)li;,'.'it!on.s s'élevant à environ un million.

Us n'ignoraient pus non plus que io revtMiu no produiniit pas le cliifl're des

annt'es pr»;cédentts. Avec un tel résultat en perspc^ctive l'ex-Trésorier

vient nous dire, sans cependant nier le fait, mais pour se disculper person-

nelleni(!nt, que ce délieit est dû a ce que son prédécesseur M. ïaillon avait

omis de pourvoir à certaines dépenses. <.^uel (lu'eii soit la cau.se, ce délieit

est bien réel et tangible, et dans le cas actuel, il est impossible pour eux
<Veu imputer la responsabilité à leurs 1d^ersair(s comme ils l'ont f.iit depuis

1892.

jMalgré toutes ces subtilités oratoires, l'honorable ex-Trésorier ne peut
nou.s faire croire que tel écart est une chose naturelle, et que si la dépense
a excédé la recette, cela est dû à certaines exigeances qu'ils n'avaient pas

prévues. Or il ne peut se servir d'un te! |>ivtexte, car il connaissait fort

bien, à la dernièie session, ou du moins il de\aitle .savoir, quel était l'état

<les finances. En se lan(;ant par arrêté en conseil dans une multitude de
dépenses qui étaient .superHues et non d'absolue néaessité, il devnit com-
prendre où cette politique le conduisait Qu'il admette donc franclienient

(jue ces largesses n'avaient qu'un bu:, ce'ui d influencer les électeur.s, afin de
conserver un pouvoir qui leur échap;)iit. L'ex-Trésorier nous prend cer

tainement pour des naifs, et veut en in. poser à notre bonne foi lorsqu'il dit

que si les rec(>ttes ont soutl'ert ce n'est par aucune faute de leur part, à
moins qu'on lui fas.se un crime d .ivoir aboli les tJ..\.-.;. S'ils ont
alioli les taxes, c'est, je présume, qu'ils étaient en ét.it de le faire,

si non ils ont agi comme des enfants. Il faut que l'ex-Trésorier ait une
pauvre opinion de l'intelligence de la Chambie pour venir nous
débiter de semblable., inanités. En sfc lançant daus une politique de dé-

penses nullement en rapport avec les ressources de la province, on doit

supposer que l'ex-Trésorier et son chef ont agi avec connaissance de cause

(ît les yeux ouverts. Mais ce qui est vrai, c'est qu'ils ne se sont nullement
préoccupés des dépenses et n'ont pas voulu agir avec sévérité pour la ren-

trée des recettes. D'un côté ils voulaient agir avec indulgence afin de se

concilier les débiteurs de la pro\ince ; d'un autre coté ils faisaient des

largesses pour s'attirer les bonnes grâces des électeurs. Leur conciliation

<'t leur générosité sont la véritable cause de l'énorme écart entre les recet-

tes et les dépenses. En un mot, di.sons la vérité : ils voulaient à tout

prix remporter les élections, et conséquemment ne regardaient ni aux
dépenses, ni au favoritisme pour atteindrez le but désiré. Il est réelknnent

amusant d'entendre l'ex-Trésorier nous débiter des lieux communs pour
atténuer leflet d'une mauvaise administration dont lui et son chef .sont

responsables. Tl se montre bien peu généreux envers son prédécesseur M.
Taillon, sur les épaules duquel il voudruit mettre la responsabilité du
délieit. Il est possible quejNL Taillon, dansson budget de l'année précédente
n'ait pas pourvu à certaines dépenses, mais il ne peut se prévaloir de ce

prétexte car c'est lui-même définitivement (|ui a eu le contrôle de ces esti-

més. D'ailleurs, en rejetant une partie de la responsabilité sur les épaules

de son prédécesseur, ce n'est (juo pour .se disculper pei'sonnelleinent, et il

est très injuste envers ce monsieur, parce qu'il sait fort bien que la majeure
partie du déficit est due, purement et simplcdient, à sa propre incurie.

Quelle que soit la puissance oratoire de l'ex-tré-sorier, il ne peut atté-

nuer l'inprévoyance de son administration, il ne peut nier l'existence réelle
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d'un déficit de $1,014,816.48 et de $2,301,291.49 y compris les subventions

aux chemins de fer.

Il doit seul porter la responsabilité d'un tel résultat, et le régime libé-

ral n'y est pour rien, nonoljstant sa bonne volonté de lui en faire porter,

si pos--il)le, une ])artie de la responsabilité. Sa politique est de s'attaquer

à un réi,'ime (|ui est disparu depuis ;") ans, afin de détourner l'attention de

la Chambre de ses fautes financières. Dans une partie de son discours,

" M. Taillou, (lit-il, avait estimé qu'il recevrait de la taxe sur le transport

des immeubles .•?200,000. Nous avons aboli cette taxe sur une demande
générale du peuple et nous .avons en conséquence, éprouvé une diminution

dc! revenu, de cette source, au montant de fi?125,113 : des Terres de la Cou-

ronne, 74,6 IT), ces sommes réunies forment un total de 8219,80.^." Rela-

tivement a la diminution du revenu par l'abolition des taxes, il ne peut

blâmer son [jrédécesseur, vu (|ue c'est un acte de son gouvernement dont il

doit porter la responsabilité. Oril devait savoir que le revenu en soutt'rirait,

mais pourquoi alorscesmessieurssevantaient ils d'un surplus. L'ex-Trésoi'ier

insinue qu'un fort montant du revenu provenant des Terres de la Couronne
et des licences, pour la dernière année fiscale, ne fut collecté qu'après l'ex-

piration de l'année et n'a pu être inclus dans les recettes. JMais, ajoute-t-

il, " strictement parlant, ces Uiontants devraient être passés à notre crédit

et ils contribuer.. ient à augmenter la recette pour l'anné;! dernièi'e et non
pour l'année courante.'

Pour faire oublier son incurie, il accuse le gouveinement actuel

d'avoir retardé la perception de certaines recettes aiin d'en f.-iire bénéficier

l'année soixante. Cet argument est facile à réfuter par l's cliifiVes sui-

vants, V)asés sur un état ofiiciel préparé par la compt.'ibilité du Trésor. Cet
état est la meilleure i-éfutation que je puisse faire à cette insidieuse asser-

tion.

Qu'on veuille .se rappeler (jue le gouvei'nement est entré réellement en

fonction que dans les in'emiers jours dejuinetque l'année fiscale so ter-

mine le 30 du même mois : il est essentiel de prendre note de ci? fait.

Voici le- résumé de l'état que je viens do mentionner, ce résumé monti'e

l'estimation des recettes ; c'est-à-dire la recette actuellement per(5'ue ;iu 26

de mai 1S<)7, la balance à recevoir ; ce qui avait été reij-u sur les items

non con)pris dans les estimés, et aussi une révision des estimés, indiquant
les montants sur lesquels on pou\ait compter, du 26 mai au 30 juin 1897.

Cet état otliciel a étt'^ })réparé' par les oilicicrs do 1;;. Trésorerie, par des

hommes jouissant de l'entière confiance de nos prédécesseurs et que l'on

ne saurait .-iccuser de p.-irtialité en fa\eur du (îouvernement .actuel.
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Estimé des recettes pour l'unnée

1897 $ 4,107,609 42

Montants reçus on plus sur cei tains

items dos estimés 19,3'J4 _*7

Montants rei^-us non inclus dans les

estimés 1 "),7:i9 14

Reçu au 26 mai 1897

4,142,762 83

3,214,993 09

Estimation révisée, le 26 mai parles officiers du Trésor,

du montant à recevoir, du 26 mai au 30 juin 1897.

^ 927,769 14

596,873 49

Différence en moins. 330,8il.'» 05

Ainsi à cette date les officiers du Trésor no comptaient
que sur .«596,873.49 au lieu de 8927,769.14.

Résumé :

Estimé'S dos recettes

^Montants reçus en pins sur certains items des estimés..

Montants reçus non inclus dans les estimés

4,107,699 42

19,324 27

1.^739 14

Cloutant total à recevoir pour 1897 .'

Moins montnnts inclus dans les estimés, (|ui seront

probablement pas reçus

Estimation dr total des recette.^

4,112,762 83

330,895 65

.3,811,867 18

La somme encaisséf- a été de 8 3,813,297 11

Ainsi, par le tableau ci-de.ssus, l'on voit que tout ce qui avait été

encaissé au 26 de mai 1897, était 83,214,993.69, et quf les officiers du
l'résor ne comptaient, après une nouvelle révision soigneusement faite,

tjue sur une encaisse, «lu 26 de mai au 30 juin 1897, de 8596,873 49 au
lieu de 8927,769.14. Du 30 juin 1896 au 26 de mai 1897 la recette avait

été sur le pied de 8300,000 par mois. Or à notre arrivée, il restait à per-

cevoir dans un mois, environ 22 et demi pour cent du total des estimés

s'élevant à 4,142,762 83, ou 8927,769 14 du 26 mai au 30 juin 1897.

Je demande à tout esprit impartial, connnent eût il été possible de

faii'e rentrer, du 1er au 30 juin 1897 une somme de .8927,769.14, lors-

qu'eux-mêmes n'avaient perçu que .8300,000 par mois. 11 aurait donc

fallu faire dans un mois le travail de trois. < )n voit de suite la futilité de

la prétention de l'ex-Trésorier.

Il sait fort bien, d'ailhîurs, que si le revenu n'a pas été égal au.\ esti-

més, c'est qu'il avait exagéré certaines recettes, afin de montrer un budget

équilibré. Mallieureusorrent que pour les licences si elles n'ont pas pro-

duit le cliirt're indiqué, c'est que la perception en a été négligée de crainte

de se rendre impopuLaires pendant les élections, et que c'est dû à cette né-

gligence si la province a perdu un montant considérable, c'est une pei te

réelle dans la majorité des cas, à moins que la collection de ces patentes

n'en soit faite à temps.
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J() crois avoir démontré cliiirciiieiit qu'il trompe ses auditeurs en vou-
lant mettre sur les ép iules du gouvernennnt actuel la dimunitiou du re-

venu sur les licences pour l'année 1897.

Sur le chapitre du la dépense, là encore ses insinuations portent à
taux quand il dit qu'il a rai^^on de croire que nous avons fait rcntrin-

comme dépense dans Tannée 181*7, tout ce qu'il était possible.

Il sîiit fort bien qu'il fausse la vérité en parlant ainsi Au lieu

do ])rocéd('r par insinuations (jue ne sii^na'e-t-il pas, d une manière spéci-

fique, les iteuH (jue nous avons mis, suivant lui, sur le co'npte de loD7,

qui ne déviaient pas y êtrc^ ? Cela devrait pourtant lui être facile, car il

Il en main tous les documents née -ssaires pour prouver le bien fondé de
ses av.incés, Mais il ne l'osera pas, il préfère la voie des généralités, cela

est moins compromettant. Est-ce que l'honorable ex-Trtîsorier nous a crus

assez naifs de remettre à l'année suivante ce qui appartenait à l'année

courante, simplement pour lui faire le pliisir de diminuer son dé'icit ?

D'ailleurs l'état suivant, préparé par les o'ticiers du Trésor, sutïira pour
mettre à néant de telles assertions.

Les estimés de la dépense, votés en 1895 pour 1897,

.s'élèventà .S 3,957,062 74
pjstimé'S supplémentaires, GO Vie, ch. 1 scédula A 187,318 42
Mandats spéciaux, émis jusqu'au 20 mai 299,722 94
Paiements faits en vertu de crédits statutaires, non com-

pris dans les estimés 52,424 38

Total $ 4,496,528 48

Tel était le montant total des estimés, des mandats
spéciaux et des estimés supplémentaires, jusqu'au 26 de
mai 1897.

jMoutant requis pour le service puiilic, du 2G mai au 30

juin 1897, non prévu dans les estimés 265,465 29

Total 6 4,761,993 77

^Montant réel de la dépense (Voir les Comptes Publics.. $ 4,892,282 70

En examinant les chitlVes ci-dessus, l'on voit que l'estimé de la

dépense était, au 26 de mai, de $4,496,528.48, ce qui représente i$400,000

par mois. Or, comment était-il possible de faire face aux dépensas, du 26

de mai au 30 de juin, sans avoir recours à des mandats spéciaux, dont le

montant .s'est élevé à $265,465.29, chiffre bien inférieur à celui qu'ils

avaient dépensé mensuellement.

L'état ci dessus indique assez clairement que ce n'est pas nous (juo

l'on peut taxer d'extravagance, mais bien ceux qui avaient a^çi avec tant

de prodigalité et qui nous avaient laissés sans ressources pour faire face aux
exigences indispensables du service publie. Nous nous sommes simplement

limités à solder les obligations découlant de la politique de nos prédéces-

seurs qui, maintenant dans l'opposition, voudraient nous faire porter une

part de la responsabilité qui est attiibuable à leur propre extravagance.
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L'rx-Ti('soric!r dit (jue cotte auLMiiciitation de la dt-ponso n'a et

qu'ficcidentelle et ne pouvait être prévue, mais (pion ne devait pas la von
sidérer eoiiiiiie d'une nature permanente sur 1(( revenu. " .Je saisis, dit il,

'• cette occasion pour pi-otester contre la ]iolitiv|ue (pie !e gouvernement a
' adopt»ie er, arrivant, c'est-à-dire (juil i.-t mk'essaiie d'etl'ectuer un nouvel
'' emprunt pour.solder ce déficit. Si Icms promcs.ses d'économie doivent se
" r('aH.ser, ils peuvent rembourser en peu de temps K s emprunts temi>(>raires

' dont ils peuvent avoir l)e.soin pour renconti-er leurs dett(?s actuelles,

" mais e'(^st une clio.se bien diiU'rente (pie d'iijouter à la dette consolidée,
" et d'obliger la provin e de payer un int''iét pour un terme de 10 à 50
' ans sur un emprunt qu'ils poiirmieiit li(juider autie lient.

L'ex-Trésorier dit (jue la dépense de l'aiint'e (Iciniére n'était qu'acci-

dentelle et ne [louvait êtr(! considérée comme dune nature jjeiiiianente. Il

est impos.sible dis dire si la dépense de l'annéi' .lernière étiiit d une nature
permanente ou non, m.iis si l'on en jug»; ivn- l'extravagance de son admi-
nistration des finances et par Uîs omil.li u ions qui! s eii'^'igcait en vertu

d'arrêtés en Conseil à faire voter par la Iv.'gislature à la Session suivante,

il nous est bien permis de mettre en doute les déclarations (juc les dépenses
n'('taient qu'accidente-lles et qu'ils se .seraientarrêtés dans lii vo'c d'extrava-

gance (pi'ils av.iient suivie' deituis leur aveneiuent au pouvoir.

L'iionoriible ox trésorier prétend cpie le délicit et les oblig.ations qu'ils

ont lé'guées pourraient être ,sold('es avec le revenu ordiiiair* s Cependant ce

monsieur doute fpie nos estiim's des recettes et des di'pen-.es jiour l'.aniiée

procliuiu" puissent so léaliser. fj'ex-trésoi ier est iioiirtant celui ip.ii nous
soumettait, à la dernière se.ssion, des estimés représentant à peu près le.s

mêmes cliift'res que ceux de l'honorable ])remier ministre, au moyen descjuels,

il nous prédisait un surplus de .•?73,299.40 entre les recettes et les dépens( s

ordinaires. Aujourd'hui, il ne crois pas que les estimés puissent se réaliser.

On voit par là ce (pie vaut l'opinion de cet honorable monsieur. L'année
dernier»^, lorsqu'il était trésorier, il nous faisait miroiter un sur[»lus. Cette
année il ne crois pas que nous puissions réussir à équilibrer les recettes et

les dépenses. D'un autre c(jté, il prétend que nous pouvons, .sans avoir

recours a un nouvel emprunt, rembourser à même nos revenus ordin lires,

les obligations (pi'ils nous ont léguées. Pourquoi, l'année dernière, a-t-il

effectué un emprunt d(i l,-"5i')O,00!) pour régler une partie des 17 cents et

dfMuie sur les derniers 3") cents d(^ la conversion en argent, d(;s subsides en
terres octroyés à crtaines compagnies de chemins de fer? S'il croit an jour

d'hui qu'on puisse rembourser à mêiiuî le revenu ordinaire, 1,121,907.08 de
subventions aux chemins de fer, et 370, 1 7 1.35 de dépôt; de g;iiantie, à
part d'autres obligations, pourquoi ne l'at il pas fait lui m :ae pandant le

dernier exercice. Tout cela n'est que de la mise en scène, car il sait fort

bien que nous ne sommes pas en état de solder les obligations ipi'ils n jus

ont léguées avec nos revenus ordine.ires, et si, définitivement nous sommes
légalement obligés d'acquitter les eng.vgements iju'ils ont contractii par
arrêtés en conseil, il faudrait un emprunt bien plus considérable que CfJui

que nous nous proposons d'effectuer. Après avoir contracté de lourdes

obligations, l'ex-trésori(;r vient froidement nous dire de le-s régler av(!c lu

produit (la nos revenus ordinaires, tout en déclarant qu'il ne croit pa-j

que nos recettes suffiront pour couvrir les dépenses ordinaires. L'année
3
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dernit'if! dans son discours sur le budget, il déclare qu'il allait réserver sur

le derriiereniprunt permanent un million pour solder la balance t'es subsides

aux chemins do fer et les dépôts de garantie, mais mallieurousemont il n'a

pas tenu sa promesse car ce nnllion a été absorbé par le déficit de 1897.

L'année dernière il obtenait l'autorisation de faire un emprunt pour régler

les i7i eentins sur les seconds 3') cts. Aujourd'hui nous demandons un
emprunt pour roglei des obligations de même nature, savoir : la balance des

dépôts de garantie des subsides aux chemins de fer et une partie des 17é
cts , mais dans l'opposition il ne veut pas d'emprunt pour payer leurs

propres obligations, il faut<]ue nous les soldions avec les revenus ordinaires.

Sa critique sur le budget de l'flon. Premier ministre n'a été, d'un bout
à l'autre, (ju'un tissu de contradictions avec ses (euvros et celles de ses

amis, et qu'une fallacieuse attaipie des actes d'une idministration dont il

ne s'agit pas dans le moment. L'ex-Trésoricr nous a aussi entretenus de
son projet de conversion dont il se plait naturellement à parler avec com-
plaisance. Pourtant la conversion des .£â()0,000 stg. etî'ectuée avantle 30
juin 1 81)7 n'est pas de nature à nous laisser d'illusions à l'égard de ce projet

CONVERSION

CONTRAT CONCLU AVEC LA BANQUE DE MONTRÉAL
POUR LA CONVERSION DES TITRES DE LA PROVINCE.

Sous l'autorité de l'acte GO Vict., cliap. 2, et aux termes d'un contrat

conclu avec la Banque de Montréal et approuvé par un ordre en conseil du

17 avril 1897, celle-ci a l'exclusif privilège pondant 2 ans d'effectuer une
convei'sion pour le tout ou pour une partie de nos titres, aux conditions

suivantes :

Le prix de rachat de nos titres portant 5 o^o et 4 op est de 3.50 en

échange de nouveaux titres au taux de 3 op à OO.

En d'autres termes de consolider nos anciens titres de 5 op et 4 o^o

en du 3.50 qui est la valeur de ces titres et de lui remettre en échange du
3 o/o à 90, ce (|ui est une fraction au-dessous de 3.50, or, 3.50 pour du 5 op
à 10 ans d'échéance équivaut à 8112. 5G,

Pour convertir 112.56 en du 3 op à 90il faudra uneémission

de $125.00 ; 3 op d'intérêt .sur 8125.00 s'élève à 3.75

Pour éteindre en 40 ans l'augmentation créée par la conver-

sion, il faut un fonds d'amortissement, versé senii-

lumuellenient, de l 3^10 o^o ; soit sur $25 .32

Ce qui porte l'intérêt annuel à 4.07

Soit une différence en moins de. 93 d'un pour cent.

Par une conversion immédiate de nos titres portant 5 o^o à 10 ans

d'échéance en du 3o/o à 90, nous engageons la province à payer pendant

40 uns un taux d'intérêt de 4.07 o^o.
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3.75

Examinons niainteuant le résultat d'une conversion à échéanco, com-

paré à celui d'une conversion immédiate :

L'échéance moyenne de nos titres de 5oyo est de dix ans.

A l'écliéance nous n'aurons que 8100 à payer au lieu de $112.56 et

vu la tendance générale de l'abaissement graduel du taux de l'intérêt, il

est probable, que nous pourrons alors obtenir 05 pour du 3 o;o et même
le pair ; la cote actuelle de nos .3o/o sur le marché est 95 et la Bamjue
de Alontréal les offre à 93 i en échange pour nos anciens titres.

Par une conversion à échéance à 95, il faudra pour chaque $100
rachetées, une émission de 8105.20,

Or, 3 o^o d'intérêtpar année sur 105.20 pondant 3(3 ans est do 94.73

L'augmen'ation de la dette créée par cette conversion étant

de 5.20, l'amortissement de 1 3/10 op en -10 ans

équivaut à 2.74

Soit un total d'intérêt en 30 ans de 97.47

ou 3.24 par année.

Pour établir la parité entre 30 et iO ans, il faut ajouter 10

ans d'intérêt à 5 o/o 50.00

Le montant total d'intérêt payé en 40 ans est de 147.47

Soit annuellement un taux de 3.08 oyo au lieu de 4.07.

Par une conversion immédiate, il est vrai, nous gagne-

rons pendant 10 ans la différence entre le taux actuel

de 5 o/o et celui de 4.07 o/o, soit. 93 de 1 o/o ; ce qui

ferait pour les dix ans 0.30

Mais nous perdrom pendant 30 ans la différence annuelle

de .83 d'un pour cent entre le taux de 4.o7 o/o et

celui de3.24o/o quiestletauxd'uneconversionâ l'échéance

des titres, faisant donc pour 30 ans une perte de 24.90

Ce qui représente en 40 ans un gain d'intérêt en faveur d'une

conversion à échéance de 15.60

sur chaque cent piastres.

En obtenant le pair à l'échéance des titres la perte par une conver-

sion immédiate seiait alors comme suit ;

.32

4.07

ans
kndant

Gain pendant 10 ans entre les taux de 5o/o et 4.07o/o

Au pair pour nos nouveaux titres le taux d'intérêt sera de

3o/o au lieu de 4.07o/o, soit un bénéfice de 1.07o/o que
nous perdrons annuellement par une conversion immé-
diate ; la perte pour 30 ans est cle . .

Gain d'intérêt en 40 ans sur chaque^lOO par uneconversicn

à échéance

9 30

32 10

22 80
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Voyons umintciiaiit (lucl sciiiitle lësultiit totul d'une conversion iuinuî-

(l:!ite do nos titres à .'loyo à l2.5tio/ode prime (tn du 3nyo à DO et l ;{/l(>

(11- lo/o veis(! senii-iiiiniiellt'MK'iit pour 1«ï riiclmt d(î l*uuji;MiPMt!itioii du la

nouv(!'le l'iMissidP.

Le total <le nos titres portant "lo/o est de $14, l8ô,'J7;}, co <|ui à 1 lli.fjl)

représente iSl .'),!)(!(;, il 1 1.

Pour' eouvi'ir rette soimiie p.ir des titres à .'?oyo à iU) ; il faut

uiK! t'UiissioM lie \~,7 i L.0[- ; -"^oyo d'inli'rét sur cette

soiiiiiie pendant 40 ans est de :il,*2Si),L'57 00
1 i»/l() de loyo versé s( nii îiinuicllcmcnt pendait 40 ans pour

amortir l'augmentatiGii sur la dette ;'.e .'i,")r)r),77r).UO

créée par 1 1 conversion 1,<S49,003 00

Total d'intéiêt à payer pour 10 ans {)ar uni coriversion im-

médiate ".

:»;î,i;{s,l'ôo 00

l'^taldissons à pi'és(nt le ri'sultat d'ui»e con\crsion à échéance.

A 90 pour (hi .'ioyo par une conversion à ccliéanco le tut;d de l'intérêt

à payer serait comme suit :

Pour couvrir ."51 t,
!("-!'>. 'JT''.00 à !)l) il faut une éuussion

de 10,701,414.(10 ; îoyo sur cette somme pendant
30 ans

5o;o, sur 14,lS."i,'273.00 p»Mulant 10 ans -.

1 3yl0o/o } cndant 40 lUis pour amortir l'augmentation

de 1,'")7(>, 141. sur la dette créée par la conversion.

] 1,1 S.-). 273 00
/,09l',»;3() 00

819,593 00

fi

,.4
1; ,,|

Total d'intérêt à payer en 40 ans par une conversion à

écliéance 22,097,502 00
Pour une conversion innnédiate le total est de 23,138,2tjO 00

LadilVéïence en faveur d'une conversion à échét.n^e à

90 est de 1,040,758 00

A 9") pour des titres à 3o/o la dillérence sei-aif comme suit ;

A 9-'» la nouvelle éunssion ne s(>rait ^
que de 14,931,8(;(;.00 ; 3o/o sur

cette somme pendant 3U ans 13,438,079 00
5o;osur 14,185,275.00 pondant 10

ans ,.. .. 7,092,036 00
1 3yl0op pour amortir l'augmenta-

tion de la dette de 740,593, par la

conversion 388,228 00

Total d'intérêt à payer par une con-

version à écliéance 20,919,543 00
Total d'intérêt à payer par une con-

version immédiate 23,138,200 00

Différence en faveur d'une conver-

sion à échéance 2,218,717 00
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Cotto (liftV'nMicn sora cnooro )>lus cnnsidc'raUlo. ni le pair est cUtt'iiii

pour les nouveuux titros, lois d'une conversion à éolu-aiice. Ainsi :

;Wo sur 14,lS5,-i7;5.0() pendaiu 30
ans 8 1 L',7(l(!,74r).00

fjo/osur 14, !?<.'), 27.100 pondant 10

nm T.CO-J.O.'JG 00

Total d«.' l'intérêt à payer en 40 ans

pour une conversion à (ïclu'ante,

pour des titres au pair ll),sr)'.»,;5Sl ,00

Le total de l'intérêt à p'vyer par une
conversion imnié-fliate étant de. . . li >, l.')8,2(!0.00

I^a différence en faveur de la conver-

sion au pair est do 3,27S,S79.00

Dans les calculs précé(len*'s je n'ai tenu aucun compte di; la mutation
(le timbres au taux de ôyS de 1 p. c payable en ai'j^ent.

EMPRUNT FHANC ATS.

L'emprunt fran(;ais de IS.SO de A4, 270, 853. :34 à 39 ans portant 4]^
est amortissable par annuités de 8233,827.01. Au moyen de ces aniuiitt'-s

le capital sera éteint à l'échéance. xVu 30 juin 1897 il restait de cet

emprunt S3,241,68(i.G8 (jui n'était pas encore amoi-ti.

La dirtérence entre l'intérêt sur 64,270,803.;)! ipie nous sommes oIjU-

gés à payer sur le plein mont/uit jus(ju'à l'écliéance et l'intérêt sur la

balance non rachetée de 63,241,08(5.68 sont appliqués avec le fonds d'amor-

tissement au rachat par tirage d'un montant équivalent ; de sorte, ({u'à

furet à mesure que l'intcîrêt diminue sur la balance non rachetée, cet inté-

rêt est ajouté au fonds d'aniortiisemeut et sert a retirer un nombre pio-

portionnel de ces titres.

Par une conversion il est vrai que nous n'aurions plus à verser le

fonds d'amortissement, ni la dirtérence d'intérêt entre le montant total des

titres et la balance non rachetée, mais la balance iion îvmortie reste due,

plus l'augmentation du capital créée par une conversion.

Nous ne pouvons pas considérer comme un gain réel i aljandon du

fonds d'ar.iortissement et d'un certain mo'>tant d'intérêt qui servaient au
rachat de ces titres.
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TABLEAU COMPARATIF.

Du total d'intérêt à payer, en 40 ans, par une conversion immédiate
ou à l'échéance, au taux de 90, 95 ou au pair :

Dotto do SU,185,273 ;

Taux actuel

Coiiversiou immcdiate eu du 3 p. c.

a 90

Conversiou à ôohoauoo en du 3 p. c.

i\90

Conversiou à échéance en du 8 p. c.

à 95

Convcnsiou t\ ôchcauco eu du 3 p. c.

au pair

Taux

réel.

5 00

4 07

3 89

3 G8

3 50

yomnio totale

à payer

eu 40 ans Q\

intérêts.

$ 23,138,200 00

22,097,502 00

20,919,543 00

19,859,381 00

Perte par une conversiou
immédiate, suivant le

prix obtenu pour
la nouvelle émission.

Perte par
année.

S 26,018 93

55,468 00

81,071 97

Perte on 40
ans.

$ 1,040,758 00

2,218,717 00

3,278,879 00

L'on voit par les états que je viens de soumettre qu'une conversion à

l'échéance des titres est bien supérieure- sous tous les rappoi-ts, à celle de

l'hon. ex-trésorier. Il est m'&ï que sur le?. î) p. e. il y aurait un gain tem-

poraire, mais il sentit plus que contrebalancé par la perte subséquente.

Il n'y aura aucun prolit à réaliser par une conversion de nos 4 p. c,

au contraire, elle entraînerait une perte. Nous en avons une preuve par
la conversion des £500,000 stg, effectuée par la banque de Montréal
avant le 30 juin dernier, d'après l'exposé de l'hon. Prenùer Ministre dans
son discours sur le budget et dont voici le texte :

" Sous l'autorité de l'acte 60 Vict. cap. 2 et suivant les stipulations

du contrat approuvé par un ordre en conseil du 17 avril 1897) la banque
de Montréal avait antérieurement au 30 juin 1897, convertie en du 3o[o

£560,000 stg,des titres de l'emprunt du 1er mai 1896 échéant le 1er mai 1936
par une émission £088,551-2-3 stg, ùe stock inscrit dû le 1er avril

1937. Le capital fut donc ainsi augmenté de £128,551-2-3 ou !$62ô,051.41.

L'intérêt annuel à -1 p. c. sur £560,-
000-0-0

,

L'intérêt annuel à 3 p. c. sur £688,-
551-2-3 est de ^ 100,528 46

L'atmuité requise au rachat de l'aug-

mentiition de la dette de £128,-
55 12-3 en 40 ans est do £1,705-0

$ 109,013 33

8,297 67

$ 108,826 13

Economie annuelle de. « 187 20
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A rencontre de cette épargne annuel vient la mutation des timbre*
sur £688,551-2-3 qui à 5/8 p. c. s'élève à 820,943.41.

Ainsi, en vue de gagner tous les ans la bagatelle do -$187.20 durant
40 ans, la province a été forcée de payer !?20,943.41 ; or 3 p. c. d'intérêt

sur cette somme, représente annuellement 8628.30, ce qui au lieu d'une
économie de $187.20 devient une perte immédiate de 8441.10 annuelle-

ment durant 40 ans.

C'est là le résultat pratique de ce premier essai de conversion de la

dette par mes honorables amis de la gauche et, sous de telles auspices, il

est bien à propos de demander à quoi se réduisent les belles espénuieos que
l'on faisait mii'oiter à nos yeux, aHirinant qu'il y aurait un gain annuel d(j

8200,000 sur le service des intérêts seul."

Nous pouvons juger par le i-ésultat de cette conversion, quel sera

celui de la balance de nos titres à 4 p. c.

Quant à nos titres de 5 p. c. il est douteux qu'ils puissent être

consolidés d'une manière générale en du 3 p c. à 90.

Ces titres à 83.50 qui est le prix de rachat oflfert par la banque de
Montréal représente leur valeur l'éslle sur le marché financier, de sorte que
lesporteurs, d'ici à l'échéance, peuvent en tout temps les vendre à ce taux,

mais quant à ceux qui les or.t obtenus au pair ou au-dessous du pair, il

n'est pas probable qu'ils consentent à les échanger pour du 3 p. c. à 93.

i

t lUX auquel les offre la bai.que de Montréal en échange pour les anciens

titres ; or du 3 p. c. à 93^ équivaut à 3.3 10 p. c. d'intérêt, ce (jui est

bien inférieur à 3.50même pour ceux qui les ont ac([uis à prime.

Pour les 1 p. c. à 3!) ans d'échéance, il est douteux que les por-

teurs s'empressent d'échanger du 3 50 pour du 3.3 10, surtout ceux qui

les ont obtenus au pair ou à moins que le pair.

La conversion de ces £)60,000 stg repréientant laplus grande partie de
l'émission de l'année précédente,conversion dont le gouvernement s'est glori-

fié, soulève la curiosité de bien des gens. Ils ne peuvent comprendre pour-

quoi le gouvernement a vendu ses titi'es à 105 et les ait rachetés quelques

nïois après à 110.60.

Les esprits sceptiques, il y en a toujours, disent ouvertement que- ht

vente de ces titres l'année précidente n'était que pour la f.>rme, ot ce qui les

confirme dans leur opinion c'est que la plus grande partie do cet emprunt
moins 8292,000 s'est trouvée connue par h.asard entre les mains d'un ban-

quier à Montréal, iusto à point pour une conversion qui allait verser entre

les mains de quelqu'un une somme île ;} 150,000 cie profit.

Il est assez singulier que la l)anque d'Ecosse ()ui les avait déposée à la

banque de Commerce les ait g.irdés en portefeuille pendant un an, car les

banques n'ont pas pour habitude de retenir par devers elles des valeurs né-

gociables et dont elles peuvent tirer partie, à moins que ce ne soit comme
sûreté collatérale pour avance faite à un tiers, qui suivant les apparences
connaissait d'avance le projet de conversion du gouverneuient.

Je crois avoir démontré clairement quel est le • • j'^at dune con-

version immédiate comparée à celle que l'on pourrait ' ..""•aer à l'échéance

des titres, môme dans les termes du contrat avr n jîi Banque de Mon-
tréal et on ne peut espérer d'etï'ecter une telle consolidai) )n à un taux plus

favorable car elle ne serait plus possib'e.

Une opération de cette nature, d'après mor» expé iouce, ne peut réus-

ir comme règle générale, qu'en off'rant un peu plus que l'équivalant de l
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valeur du marché pour nos anciens titres et un peu moins pour les nou-

Aeaux (lue l'on oHVe en t'cliange.

Dans le cas actuel, ce qui va remire cette conversion difficile, c'est l'in-

fériorité de la valeur de la nouvelle émission conipaiée à celle de nos
anciens titres.

Quoiqu'en dise l'ex-Trcsorier, ce serait une illusion que de compter sur

la diminution du service d'intérêt qu'il prévoit, à moiiis qu'il ne calcule

comme bénéfice le montant destiné au racliat de l'emprunt de 1880.

Cette conversion nous engage à une servitude assez sérieuse, celle de
verser pendant 40 ans un fonds d'amortissement pour le rai;liat de l'augmen-

tation de plusieurs millions de capital créée par cette conversion.

Quarante ans est une bien longue période et il se peut, comme cela

est déjà arrivé dons bien des cas, qu un jour ou l'autre ce service d'amor-

tissement .soit abandonné.

Dans une telle ésentualité, pour un gain temporaire et relativement

minime, nous nous trouverons en face d'une dette augmentée de plusieurs

millions.

Je crois a\oir répondu d'une manière satisfaisante à la critique de
l'ex-Trésorier. Il ne n;e leste plus maintenant qu'à soumettre à la cham-
bre quelques tableaux destinés à exposer clairement les opérations finan-

cières de nos prédécesseurs, du 30 Juin 1892 au 30 juin 1897. A l'aide

de ces chifi'res la chambre pourra facilement se rendre compte de leur

prétendu é(]uilibre entre les recettes et les dépenses ordinaires et extra-

ordinaires, dont ils nous ont si souvent entretenus depuis 1892

ETAT DE8 RECETTES ET DES DÉPENSES DE TOUTE
NATURE, DEPUIS LE 30 JUIN 1892 AU 30 JUIN 1897

Enipruut do l><!t2 $3,sGO,073 31
IKH 2,74J,xO() 00
18:)4 Paris 4. 100,3Jl 52

" 18% partie éniis-
sii'uaii juin 1 v.(j 2,044,000 00

" ISliV liainnro d<> 1,124.200 00
" 1807 m )uvollo émis-

sion 1,224,000 0'
Prochiit du stoclc inscrit, omis
pour la couver.si<)u de la dette ;',oi.-,,8.53 m

Moins remhonrsemonts dos $18,ir.),318 72
émissions snivanlo>5 :

p:iiiisi^ion do 1 '.Il 53,800.00 00
Emission do 1893 4,10ti,4(51 00
l'inL-hat lies tôoo O'iO do titres do
l'emprunt de IS'JOftvoc primo.. 3 015,853 86 1 i,Os2,314 8C $7,137,003 80

Fonds en fidoi-conunis 234,005 Cl
l'uuiis d'amortissement préle-
vé sur subventions aux cho-
ntins de for 89!) 14

2.<^4.904 75
Vente do propriél é^ '-',510 00
Knipnmts toniporairos 703,000 (10

Au montant ci-dessus il faut
a ouler le nitintaut on caisse
an 30 juin 1892 1,.S31,8.J5 29

Moins mandats non soldés 5r„"),028 10 770,827 19

l.ni.29t.'Di

$8,851,295 80
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Du montant ci-dessus il fnutdé-
diiiro les somnics suivantes
qui ont ùto pavée.^ du 30 juin

1892 au 30 juin 1897 :

Remboursement d'ompru u t s

iJenipcraires
Subventions aux cliciuius de fer

Payé a c. sur le 2jnie 3ôc df,

terres converties en argent t\

17;^îe

Chemin de fer Q. M. O. it O
Eembourseraent de détôts de
garantie de rliemins d(! fer. .

.

Aciiat de propriété
Kenibouisemeut do fonds en
fidéi-commis ,.

Remlioursemer.t de la taxe pré-
levée sur subsid(>s aux clic-

mi'is de fer

Balance des emprunts, fidéi-

commis et des cmiu'unts leui-

poraires qui a été employée
comme suit :

Total des dépenses ordinaires,
du ; Juin 1892 au 30 juin 1897.

.

Dépenses extraoï'diuaire

Le revenu total a élé comme
suit:

Revenu ordinaire, y compris les

n(mvell«'s taxes -le 1^92 h 1897.

Revenu "xt raordinaire

réficitcntr^ les recettes et îos

dépenses, non compris les

subveiiMon-. aux cl'.emins de
fer, le ruicnient on a,e, sur les

2èin( s 35c, ÎlS dépôts de ga-
raii*lc e*: les fonds en lidéi-

con, 1^11'^

Argen*^ <^" «ais-." r !0 juin 1897.

Moins mandats jou soldés

20,r);!0,791 87
1,017,035 97

21,0o7,784 Gl

109,2t:i.33

1,3:)1,428 05
•143,2-^7 08

1,5:0,000 00

3,043,850 80

l,lG4.G3i f3
(8,:.74 17

1,400,171 CG
30,000 (0

20C.74G 15

8,355 22

21,€07,S30 84

21,177,045 94

430,784 90

948,171 57

7,472,339 33

1,37>V)G 47

1,37.-<,'»5G 47

MUA
295 80

Par l'état ci dessus on constate donc que le déficit entre

les recettes et les dépenser est de S430,7G4.90 mais

si l'on tient compte des recettes provenant des nou-

' elles taxes ot du surcroît des recettes normales qui

3 «vent dans le t.tal des recettes de S 21,177,045 94

c:. que l'on déduise ce surcroît de recettes de $624.

•J3i).20 par année soit un total pour les cinq ans 3,r21,196 00

e 18,005,849 94

Le montant total des dépenses ordinaires et extraordi-

naires, du 30 juin 1892 au 30 juin 1897 est de 21,007,830 84
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En déduisant de cette somme les recettes du 30 juin 1892
au 30 juin 1897, déduction faite du surcroît des

recettes par les nouvelles taxes et l'augmentation des

recettes normales, soit 18,055,849 94

Tel aurait été le déficit au 30 juin 1897 sans le produit des

nouvelles taxes et l'accroissement du revenu, $ 3,551,980 90

On peut voir par cet état que pas un seul centin des dépôts de garantie

n'a été payé avec le produit de> nouvelles taxes, comme l'ont souvent prôué
ces honorables messieurs, en Cl i

^--^
-^t sur les tribunes populaires.

Pour bien comprendre leur o stration financière, il est nécessaire

de soumettre un état des recettes qui -s messieurs ont eues à leur disposi-

tion, du 30 juin 1892 au 30 juin 1897. C'e&t ce que je me propose

d'établir par le tableau suivant :

ETAT COMPARATIF DES RECETTES.

Etat des recettes ordinaires sous le régime conservateur, y compris les

nouvelles taxes :

Pour 1893 $ 4,384,654 -18

Pour 1894 ,.. 4,258,728 56
Pour 1895 4,221,687 84
Pour 1896 4;327,910 55
Pour 1897 3,874,803 18

Le total des recettes ordinaires do 1893 à

1897 est de |21,067,784 61

Ce qui représente par année -14,213,556 92

Régime Mercier :

Pour 1888 $ 3,738,228 39
Pour 1889 3,625,115 20
Pour 1890 3,536,783 79
Pour 1891 3,457,144 32

Total des recettes ordinaires 14,357,271 70
Représentant par année 3,589,317 92

L'augmentation annuelle des recettes ordinaires sous le régi-

me conservateur, duc pour la majeure partie à l'imposi-

tion des nouvelles taxes est de 624,239 00

$624,239.00 par année, pendant 5 ans fornient un montant total de

^3,121,196.00 de revenu de plus que sous le régime Mercier ; cependant
cette énorme augmentation de revenu n'a pas été suttisant pour couvrir

leurs dépenses ordinaires et extraordinaires.
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Sans les nouvelles taxes qui ont produit, de 1892 à 1897 $ 2,262,452 55
Et l'augmentation de notre revenu normal, augmenta-

tion qui est due à la politique du régime Mercier,

qui avait élevé le tarif sur les coupes de bois et les

droits des licences, et dont ces messieurs ont bénéfi-

cié, soit 808,743 45

$3,121,196 00
Et si maintenant on ajoute le déficit réel entre les re-

cettes et les dépenses non compris les subsides de che-

mins de fer 430,784 90

Le total est de $ 3,551,980 90

Le déficit eut été sans les nouvelles taxes et le revenu de $858,743 45
de 3,551,980.90, cependant ces messieurs n'ont cessé de s'extasier sur
la supériorité de leur administration comparée à celle de ce régime libéral

discrédité par eux sous toutes les formes possibles. Les dépenses moins
élevées sous le régime libéral, étaient considérées p;ir eux ruineuses pour la

province, mais sous leur régime tout change ; de pessimistes qu'ils étaient

dans l'opposition ils deviennent optimistes en se vantant sur tous les tons
de l'excellence de leurs administrât on.

Par le tableau comparatif .suivant, dont les chiff'res sont officiels, et ne
sauraient être contredits, il est facile de démolir leur échafaudage si savam-
agencé.

Ce tal)leau, d'ailleurs, démontre clairement la fausseté de leurs préten-

tions. Ils ont été il est vrai, je l'admets, supérieurs à nous dans un sens,

c'est qu'ils ont su prélever adroitement comme de véritables piestidigita-

teurs, des taxes qui ont servi à tout autre objet que pour la fin à laquelle

elles étaient destinées.

TABLEAU COMPARATIF DES DÉPENSES ORDINAIRES DU
RÉGIME MERCIER ET DE CELLES DU RÉGIME

CONSERVATEUR.

RKGIME CONSKRVATEUR.

De 1893 à 1897, le totalde la dépen-
se ordinaire est de ij? 20,590,794 87

Ce qui représente par année 8 4,118,158 97

REGIME MERCIER.

De 1888 à 1891, le total de la dé-

pense ordinaire a été de $14,885,-
844.40, représentant par année. .

Augmentation de la dépense, par
année,sous le régime conservateur.

e 3,721,461 10

396,697 87
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Etat comparatif de la dépense totale, moins les subventions aux clie.

mins de er.

RÉGI M P: MKUCIKU

De 1888 à 1891 $ 17,500,089 21

A déduire :

Montant payé sur la dette flottante,

dettes eontestées et obligations

du 31 janvier 1897 ! 1,142,8-J9 65

10,417,259 5(3

Dépense par année 4,104,314 SU

niMIME CONSKRVATEUH

De 1893 à 1897 21, 007,830 84
Dépense par année 4,321,500 17

-A.uguientation sous le régime conser-

vateur, [lar année, de plus que
sous le régime Mercier 217,251 28

Que l'on prenne même les dépenses totales sous le régime Mercier,

sans tenii' compte de la somuio de 1,142,829.05 payée en vertu de contrats

préexistaîits, sui' des dettes et obligations contestéa-i, découlant de la dette

ilottantc du 31 janvier 1887.

Le total de la dépensa ordinaire et

exti'aordinaire, de 1888 à 1891 est

<le 17.560,089 21

.'C'est une dépense parannée,de. . . . 4,390,022 30

RÉGIMK CONSIîRVATKUR.

Le total de la dépense ordinaire et

extraordinaire, de 1893 à 1897 est

de 21,607,830 84
Ce qui représente par année 4,321,566 17

De plus par année sous le régime

libéral 68,4 56 13

Les chiffres ci-dessus sont officiels et ne sauraient être contredits Ils

démontrent la valeur des affirmations de nos prédécesseurs au sujet de

leur bonne administration des ffnances de la province, et exposent d'une

manière tangible la futilité de leurs prétentions. En effet, on constate

que, nonobstant leurs déclarations contraires, leurs dépenses ordinaires et

•extraordinaires ont été plus élevées, que sous le régime libéral.



45

M.iis même en fulinottant que ce réj^inie, tant conspué sous toutes les

formes par ces messieurs, depuis 1S92, eût dépensi; iiutunt et nirme plus

que les conservîiteuis. il n'y a aucune paiité entre les deux administra-

tions ; l'une a fait dos dépenses fructueuses pour la province que ](\ peuplo

a pu constater, et l'autre n'a rien laissé de tangiiile.

D'ailleurs, la chani])re p'ut facilement constater la diflérence enti«

les deux administrations en se rappelant la nature et l'étendue des en-

treprises publiques encouragées et subventionnées par le ivifime lii)é-

ral. En parcourant les documents puiilics il est facile de s'en rendre

compte. !*'ous le titre des dépenses spéciales, on y trouvera le règlement
de la (question des

Biens des Jésuites 8 10(»,000 00
La construction des ponts en l'cr, dans les municipalités,

montant dépensé jusqu'au .SO juin ISUI liô 1,400 42
Ecoles du soir âl),!.'?" r);"i

Palais de justice de Montréal, extension 2;'»!), 1*J2 S:i

Ecole normale Mc(!ill (;:5,30r) 00
Ecole normale Jacciues-Cartier S0,000 00
Codification des lois 1)4,001) 00
Chemin de colonisation et exf loijitions, (-(-troi spécial ôo.OOO 00
Empierrement des l'outes ti.in") 2',i

Achat de grains de semence ôO.OOO 00
^Jouvelle prison à Montréal, acliat de terrains '27,2C)'.i 44

Divers, palais de justice et prison, grosse.^ réparations t)7,ti22 47
Terrain de l'exposition à Montréal 5;5,721 90

.Soit un total de .$1, lG2.8r)7 84

On y trouvei'a aussi insci-its les nond.>i'eux octrois accordés poui' aider

à la construction d'écoles dans les muriicipalités pauvres, et l'encoui'age-

ment sous forme de subventions données aux sociétés littéraires, de bien-

faisance et de charité

La ditlV'rence entre les deux régimes, s'est que les con.?ervateurs ont
suivi une politique égoïste et personnelle, tandis que la politique des libé-

raux avait en vue le développement réel des immenses richesses de notre

sol et la diti'usion de 1 instruction parmi les classes pauvres. Aujourd'hui

que les préjutrés disjiaraissent et que les passions sont calmées, nous pou-

vons juger de ce qui a été fait dans l'intérêt de la [)rovince. L'on

peut voir condjien étaient fausses les accusations aux moyen d(ïs(juelles ce.s

honorables messieurs se sont maintenus au pouvoir de 1892 à 1897.

Or, si le régime Mercier a été ruineux, (jue doit-on conclure de celui

de 1892 à 1897 ? Il doit avoir été désastreux,puisque la situation linancière

est bien moins favorable qu'elle ne l'ttait alors. Car en etlet, il est établi

d'une maiùère incontestable que nous nous trouvons en face d'une dette

qui a subi une énorme augmentation, de 1892 à 1897. Iai dépensa n'a

jamais, sous aucune adndnistration précédente, atteint un chiffre aussi

élevé. Ils ont contracté des obligations considérables, sans se préoccuper

des moyeiiS pour les liquider.

Après avoir soumis le tableau comparatif de la dépense sous le régime

libéral et de celles sous le régime conservateur, je me permettrai de démon-
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trer par l'état suivant quels ont été les déficits, de 18&H à 1897, comparés
à ceux de 1888 à 1891. Mais pour établir la parité entre lo régime con-

servateur et le régime libéral, je déduis des recettes de 1893 à 1897, le

produit des nouvelles taxes.

LES DÉFICITS

Tableau comparatif indiquant le déficit entre les recettes et /es dépenses, th'

1S9J à 1S97, saus le gouvernetneyU coiucrvatenr et de 18S8
à 1891 sous le gouvernement libéral.

Dépenses ordinaires.

De 1893 à 1897 820,590,794 87

Recettes ordinaires.

De 1893 à 1897 : . 18,805,332 06

Déficit total . .— 81,785,462 81

Soit un déficit par année de 8357,092 56

• Régime Mercier.

Total des dépenses ordinaires de 1888

à 1891 S14,885,844 40
Total des recettes ordinaires de 1888

à 1891 14,357,271 70

Déficit total $528,572 70

Soit un déficit par année de .$ 132,143.17

Sous le régime conservateur, le déficit de 1893 à 1897, entre les

recettes et les dépenses ordinaires, est de 81,785,462.81 ou 8357,092.56

pjir année. Sous lo régime libéral, de 1888 à 1891, il est de 528,572.70, ou

132,143.17 par année, soit, sous le régniie des conservateurs, 8224,-

949.39 de plus p.u" année après déduction faite des nouvelles taxes.

Ces chiftres démontrent assez éloquemment, je crois, que les conserva-

teurs n'ont pas à se vanter de la supériorité de leur administration sous

*e I apport. Ce tableau indique aussi que le produit des nouvelles taxes

n"a servi qu'à couvrir l'excès de la dépense sur le revenu, et une bien fai-

ble partie de la dépense extraordinaire.

L'état suivant va nous démontrer à quoi ont servi les nouvelles taxes.

ETAT indiquant l'emploi des nouvelles taxes, depuis le 17 décembre
1891 au 30 juin 1897.

Déficit entre les recettes et les dé-

penses ordinaires, du 1 7 décem-
bre 1891 au 30 juin 1892 , 8 496,722 67

Déficit entre les recettes et les dé-

penses ordinaires, du 30 juin 1893
au 30 juin 1897 1,785,462 81



47

Subventions périmées, renouvelées

par une loi en 1894
Dépenses extraordinaires, du 30 juin

1893 au 30 juin 1897
Différence entre le montant des ti-

tres émis pour l'emprunt de 1894. ^ 2,920,000 00
Et le produit encaissé 2,742,076 23

Différence entre le montant des ti-

tres émis pour l'emprunt de 1897. 1,360,000 00
Et le produit encaissé 1,224,000 00

A déduire le montant perçu par les

nouvelles taxes de 1893 à 1897 . .

Balance en plus

.

509,850 49

1,017,035 97

177,923 77

136,000 00

8 4,122,995 71

2,262,452 55

§ 1,860.543 16

Ces chiffres établissent, d'une manière indiscutable, que ces honora-

bles messieurs n'ont rien fait pour réduire les obligations du régime libé-

ral, tel qu'ils l'avaient promis, lors de l'imposition des nouvelles taxes.

Par les différents états que j'ai soumis, il est facile de constater lu nature

de leur administration financière, du 30 juin 1892 au 30 juin 1897.

Ces chiffre^ indiquent aussi que la dette préexistante à leur arrivée

au pouvoir n'a pas été réduite d'un seul centin, mais qu'elle a été augmentée
considérablement, et que pour couvrir une partie de leurs dépenses, ils ont

absorbé le produit des nouvelles taxes s'élevant à. . . . 8 2,202,452 55
avec un surcroit de levenu de 858,743 45

»| »•

Boit un total de plus de revenu que sous le régime libé-

ral, de e 3,121,190 00
Il est donc clairement démontré que ces honorables messieurs n'ont, en

aucune façon accompli la tâche qu'ils s'étaient imposée en arrivant au pou-

voir.

AUGMENTATION DE LA DETTE BOUS LE RÉGIME
CONSERVATEUR

Du 17 décembre 1891 au 30 juin 1897.

L'état de la dette nette, au 30 juin

1892 était de

Dans ce montant sont comprises

toutes les subventions accordées

aux chemins de fer, périmées et

qui peuvent le devenir.

8 23,641,346 28
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Pour ('tablii' la comparaison entre la

flotte netto du 30 juin 18*J7 et

celle du 30 juin liS92 il faut dé-

duire le montant des subventions

l)(h'inu;e.s

Il faut ajouter à cette somme les sub-

ventions que le gouvernement con-

servateur a fait voter à la session

de 1891-9."), eu remi)lacen)ont des

subsides périmés, et dont il est

responsalilo, au montant do
Pour avoir ajouté à la dette flottante

le montant du déficit entre les re-

cettes et 1(!S dépenses ordinaires

c'u 17 déce:nl)ro 1891 au 30 juin

1892, et dont le gouveruoment
conservateur est responsable

Pour avoir ajouté au passif du 17 dé-

cembre 1891 une somme de ."?153,-

âOO pour les travaux du Palais de
Justice à Montnîal, ce (pii avec la

somme de !? 100,000 incluse dans
les estimés pour la, même tin, forme
>i!r)r)3,r)00et dont .irlO."}, 202. 57 seule

dépense autorisée avant le 21 dé-

cembre 1891 (Hap. du Colnmiasai-

re dos Travaux Publics de 1894,
page 137) le surplus ayant été dé
pensé sur le contrat 'fait par le

gouvernomeTit précédent avec
Al .M. 8t. Louis, Cousineau et au-

tres 447.74:7.43. moins réclama-
tion Berger, .^1 33,834.98 $

2,018,7()9 2i

509,850 49

m,] 67

BahxncR

,

313,912 45 .•? 3,339,254 85

e 20,30:^091 45

Tel est,au 30 juin 1897, lo montant de la dette nette,après

déduction faite des subventions périmées, des mon
tants dont le régime Mercier n'est pas respons ible,

mais sans tenir co.iipte de ce qui a été payé par

. l'administration libérale sur la dette Hottante, obli-

gations et dettes contestées, anté'-ieures au 31 jan-

vier 18S7, soit 1,142,829.05. Dans cette balance
est aussi compris Id montant de la dette nette au
31 janvier 1887, 811, .389,107.11.

Montant de la dette nîtte, au 30 juin 18 7 25,491,058 10

Augmentation, du 17 décembre 1891 au 30 Juin 1897.. 5,189,566 71
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Il ne faut pas oublier que le régime lil)éral ne peut être tenu

responsable de radiiiinistration Hnancièro de l'année 1892, vu qu'elle ii

été contrôlée par le lieutenaiit-gouverneur, de septeuibro au 17 décem-
bre 1891, dt par les conservateurs du 17 décembre 1891 au 30 juin 1892.

Ils sont donc responsables do la plus grande partie de l'augmentation

de la dette du .'iO juin 1891 au ;?0 juin 1892. Cette augmentation est due
à leur politiqu(ï d'extravaganre, à leur négligence dans li>, perception

du revenu et à une dépense ti'op libérale, voulant par ces moyens se

rendre agréal)le3 aux électeurs dont ils désiraient s'attirer les surtrages.

L'augmentation de la d(!tte nette sous l'administration conserv.itrite

est donc de 5,189,r)()tî.71, déduction faite des sul)ventions périmées, des

suV)sides qu'ils ont fait renaître et d'auties items dont le rét;ime libéral

n'est pas responsable. Ils ont de plus absorbé le produit des nouvelles

taxes et un surcroît de recettes s'élévant à la somme de ^.'î, 12 1,1 96.00.

En résumé ils ont augmenté la dette de .*5,189,.'306.71 et ont dépensé un
revenu additionnel de .5.121,190 00, le tout s'élévant à la somme de

8,314,.597.69.

Ils ont donc trompé la Chambre et le paya sur la vrai situation finan-

cière, par leurs déclarations publiques, pendant la dernière campagne élec-

torale, et c'est sur un prétendu é(iuilibre qu'ils comptaient pour se rendre

favorable la voix des électeurs.

Ce sont pourtant ces hommes (jui se vantent depuis cin(j ans d'avoir

rétabli 1 état linaucier. Etrange équilibre que celui d'avoir augmenté la

dette nette de .i?5, 189,500.71 et d'avoir dépensé en outre .^•'^,121,190.00.

Par leurs déclarations publiques la dernière campagne électorale, ils

trompaient sciemment ou non les contribuables sur la vraie situation

iinancière ot c'est au moyen de ce prétendu équilibre dont ils se vantaient

qu'ils pensaient gagner les faveurs populaires.

En faisant de telles déclarations ils connaissaient l'état financier ou

ils ne le connaissaient pas. Dans un cas comme dans l'autre, ils trompaient

les électeurs comme ils les ont trompés sur la nature de l'administration

libérale, au sujet de .ses obligations et de ses dépenses.

Les opérations de l'administration qui nous a précédas ont été infruc-

tueuses pour la province, et n'ont servi, tout au plus qu'à bénéticier à

leurs adhérents mais non aux contribuables. Ils ont montré, pendant lenr

règne, une ineptie impardonnable ; leur politique a servi aux créutuw
'i

il

leur étaient dévouées, mais non au peuple, aux yeux duquel ils .se sont

contentés de faire miroiter d'éblouissantes promesses.

RÉSLfMÉ.
Par l'état que j'ai soumis, dès le début de mes remarques, j'ai démon-

tré que notre dette avait été créée pour les tins suivantes :

Déficit entre les recettes et les dépenses ordinaires de

1867 à 1897 $ 3,381,064 93

Payé pour la construction de chemin de fer 25,791,216 75

Coût des départements et du nouvel Hôtel du Parlement 1,593,095 91

Palais de Justice à Québec 888,501 08
Travaux publics et dépenses spéciales, de 1807 à 1897.. 2,959,449 79

$34,614,528 40

4



60

L'état cidesHUs indique cluiie ne nt pour ([uellos (ins la dotle de la

province a t'itti créée.

11 e«t établi par IVtat du passif et de l'actif de la province au MO
juin 18i)7, préparé par les oUicicrs du Trésor, et dont le Premier ri.iuistre

vient de nous faire })art par ton discours sur le budget, que le total de la

dette consolidée au .'iU juin 1897, était de !i< .'U,iyG,Gr)l U8

Que le total du passif, à la même date, était de .Î7,.'U4,.'U0 81

Contre ce passif nous avons un actif de l\,Sb'2,ûb2 15

Déduction laite de cet actif, la dette nette, au 30 juin

1897, était de "

. . . 25,491,058 ]()

L'estimation du teivice des intérits sur la dtttt! est porté pour lannée
prochaine, à une somme d'au-delà ï 1,000,000.00. Le revenu sur lequel

nous pouvons compter en moyenne (st de 4,000,000.00, et quelquefois

moins. Déduction faite de ce 1,000,000.00 destiué à couvrir le ser-

vice des intéitts, il ne reste qu'ure son.me ielati\enient mininiC do

^2,400,000 pour l'administration des ditlérents services publics

L'année dernière, les recettes n'ont été que de $3,877,400.22, les dé-

peni-es ordinaires et cxtraoïdinaires, sans inclure ce qui a été payé sur

les subventions aux clicmins c!e fer, ont été de 84,862,282.70, le

montant de subventions payées a l'té de 81,.'550,8;50.23 et pour achat de

propriétés §^30,000 ; ce qui élève à 82,301,291.49 la somme dépensée en

plus que nos recettes. Pour obtenir l'équilibre entre les recettes et les

dépeufces, il faut donc de toute nécessité que la dépense s'élève au même
chili're que celui de notre revenu, lequel comme je l'ai déjà dit, n'excède

pas en moyenne la souune de 4,000,000. Ainsi, toute dépense au-delà de

ce chifl'rc! contribue à augmenter la dette et à accroître proportionnelle-

ment le service des intérêts.

Ce qui est do nature à aggraver la position qui nous est faite, c'est

que par une législation pendant les deux dernières sessions nos prédécesseurs

ont aboli certaines taxes qui enlèvent au trésor une somme de revenu de

$303,000 dont ces messieurs ont eu la jouissance, de 1893 à 1897, en outre

d'une réduction de $66,500 d'intérêt sur le montant qui nous est dû par le

Pacifique Canadien, le produit de la vente du chemin de fer du Nord, ces

deux sommes réunies formant un total de #369,500, sur lesquels nous ne
pouvons plus compter.

Bien étrange politique de la part de nos prédécesseurs que celle

d'enlever des taxes au moment ovi la dette se trouve énormément augmentée
et (jue les dépenses sont considérablement accrues.

Or si ces taxes étaient nécessaires en 1892, elles doivent l'être encore

plus aujourd'hui, vu que la position est plus défavorable qu'à cette date,

ce qui est facile à prouver par les quelques chiflf'res suivants :

La dette consolidée qui était au 30 juin 1892 de $ 25,176,320 01

Etait, au 30 juin 1897, de 34,190,654 08

C'eit une augnoentation, en cinq ans de .... , 9,021,334 07

Les dépenses ordinaires qui étaient en 1891 de 4,095,520 45

Et que nos prédécesseurs trouvaient trop onéreuses

pour la province sous le régime libéral, avaient

atteint, le 30 juin 1897, l'énorme somme de 4,685,966 22
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I de

Le revenu se trouve réduit du s.''»(l!),r)00 par liiholitidii de cortainns

tixtii, et il existe en outre une dette Hotlant»! de un million et, demi, en

ctiifVres ronds, sans compter d'autres ol)lii,'ations pour un inontani consi-

dérable, contractées depuis la dernièie session, en vertu d'urrùtés en
conseil et quts uouk pouvons Être, un jour.npjHdéa n ])ayei'.

Tel est lo résumé des opérations finnucières de ces honorables

messieurs, de 1882 à 18!»7.

On peut voir par les cliitl'res cpic je vi(Mis de s<tumettr«î i\vv leur

prétendu équiiilire n'était qu'un leurre, et que la situation Hnancière,

au lieu d'être améliorée, est bien plus défavorable qu'elle ne l'était en
1892, L'Honorable {)remier ministre se trouve donc en face d'une tiulie des
plus difficiles, et il faut une larjLçe dose de bonne valonté de la part de celui

qui a bien voulu l'entreprendre. Le i,'ouverneinent à qui incombe niain>

tenant le devoir de réparer, dans la nnisure du possible, les eonsé(|uonces

d'une polititpie imprudente, est bien déterminé de poursuivre l'teuvrc! de la

Fw'stauration de ne s Knances, avec prudence, sagesse et économie, en utili

suit au maximum, les faibles n^ssources que lui ont laissées ses préitjces-

seurs. Mais il faut bien se pénéti'er tous ensembles, de l'id 'e que ce n'e.st

que par la plus stricte économie que nous pouvons espérer atteindre le but
désiré et (ju'il est moralement impossilde de* songer à contracter do
nouvelles obligations, encore moins, de se lancer dans do nouvelles en-

tr jprises, quelqu'en soit l'utilité et l'avantage, au point de vue public,

a -ant d'avoir pourvu aux moyens nécessaires pour rencontrer les exigences

q le toute telle politicjue entraînerait.

Mais, pour assurer le succès de la tâche que le gouvernement s'est

imposée, il faut le concours franc et loyal de toute la Chambre, si non, ses

efiorts seraient inutules.

CONCLUSION

En faisant une revue des opérations financières de nos prédécesseurs,

il est facile de constater que l'orientation de leur politique n'a eu rien de
précis ni de bien arrêté.

Pour capter le vote ^ea électeurs en 1892 le gouvernement de M. de
Bouclierville s'engageait à administrer les affaires avec économie, promet-
tiit de diminuer les dépenses et de ne plus avoir recours à de nouveaux em-
prunts ; en 1897, l'honorable M. Flynn se déclare pour une politiqao pro-

gressive nullement en rapport avec les ressources de la province.

En 1892, il s'agissait de tuer le gouvernement libéral ; en 1897, il

£ lUt à tout prix se maintenir au pouvoir, et pour cette tin on n'hésite pas à
s'engager dans une voie ditiérente à celle qu'on avait prônée jusqu'alors.

Devenu Premier ministre à son tour, le Chef actuel de l'opposition,

qui avait comme ministre, condamné l'extravagance du régime précédent,

et constamment appuyé la politique d'économie et de retranchement de
ses devanciers, en un mot, qui avait donné son assentiment au programme
formulé par le gouvernement de M. de Bouclierville en 1892, ce monsieur
oubliant ses promesses antérieures, répudiant par ses actes les déclarations

de ses amis, change tout à coup d'opinion et on le voit se lancer dans une
voie dispendieuse et extravagante sans se préoccuper des conséquences que
pourrnient en résulter.

'ni"-'»-'
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On sait que dans la dcrnièie lutte électorale, le principal article du
piogramnie qui figurait sur l'athclie des conservateurs, et celui sur lequel

on s'appuyait le plus fortement, c'était d'avoir établi l'équilibre dans les

finances et d'avoir tiré la province du cahot où l'avait entraînée la mau-
vaise administration du régime libéral. Cest au moyen de cette annonce,

pompeusement étalée aux yeux du public, que l'on comptait obtenir le

suii'rage des électeurs.

Mais le chef de l'opposition et son trésorier trompaient sciemment les

électeur.^, car au moment môme où ils faisaient ces déclarations ils savaient

que l'exercice de 1897 se terminerait par un énorme déficit entre les

recettes et les dépenses, ils connaissaient aussi que les ressources de la

province étaient insufïisantes pour faire honneur aux obligations qu'ils

contractaient avec tant d'inipruden:e.

On se rappelle que l'administration conservatrice avait, dès son début
discrédité et condamné leurs prédécesseurs sous le prétexte que la politique

financière de ces derniers avait été ruineuse pour la province, cependant
cette même administration termine sa canière en préconisant tout le

contraire de ce qu'elle avait affiché comme un des principaux articles de
son piogramme.

Rien ne m'étonne de leur part, car leur politique n'a été qu'une suite

de contradictions du commencement à la fin et ce qui le prouve c'est que
ces messieurs, au lieu d'avoir exécuté le programme attrayant qu'ils avaient

fait miroiter aux yeux du peuple, ont énormément augmenté les dépenses,

grevé sérieusenuwit la dette, ont eu recours à de nouveaux emprunts dont

quelques-uns ont é*^é des plus onéreux, ont imposé des taxes vexatoires et

injustement reparties, sous le prétexte qu'elles étaient nécessaires pour
reparer, disaient ils les extravagances de leurs prédécesseurs, tandis

qu'elles n'ont été employées que pour subvenir à leur prodigalité.

Tel est le véritable bilan de 1892 à 1897 des administrations conserva-

trices qui se sont vantées si hautement d'avoir tout régénéré par la pru-

dence et la sagesse de leur politique ; malheureusement pour la province,

leurs œuvres nous indiquent que trop clairement, combien étaient peu fon-

dées les prétentions qu'elles avaient fait valoir avec tant de complaisance

aux yeux de la chambre et du pays et peu méritées les adulations qu'elles

se faisaient décerner avec taiif d'éclat par une presse intéressée.

D'ailleurs je crois avoir clairement prouvé la fausseté de leurs pré-

tentions. J'ai aussi démontré, je le crois du moins, que le manifeste allé-

chant dont ils s'étaient servi n'avait été qu'une mise en scène.

En résumé, ils n'ont fait que remplir le rôle de rusés mystificateurs et

d'habiles adeptes d'une méprisable charlfitanerie.



EÉiSIJMÉ DU DISCOURS
DE

L'HONOKABLli M. SHEHYN

EN REPONSE A LA CRITIQUE DU CHEF DE

L'OPPOSITION ET DE L'EX-TRÉSORIER.

J'ai suivi avec toutn rattention pos3il)le la ci'itique du Cliof do l'Op-

position et de l'ex Trésorier au sujt^t de l'emprunt que nous deuianflons

pour consolider la dette tiottante (ju'ils nous ont léguée.

Ces lionorables messieurs prétendent qu'un emprunt n'est pas néses-

saire, et que suivant eux, la dette flottante devrait être soldée; asec nos

revenus ordinaires, ou bien par l'imposition d'une taxe spéciali-.

Dans leur critique ces honorables messieurs se sont permis de faire

certaines insinuations que je crois devoir relever.

Pour atténuer l'extravagance et l'incurie de leur administration

financièni, ils s'efforcent de créer dans l'esprit de la députation l'impression

que nous avons grevé l'exercice de 1 S'J7 et iu'u;ligé la perception des recettes

au profit de l'année suivante.

Ce sont là des insinuations faciles à réfuter et c'est ce que je ferai

dans ((ueKjues instants ; mais le clief de l'opposition et l'ex-trésorier de-

vraient être les dernières personnes à lani;er de telles accusations, c ir ils

ne doivent certainement pas avoir oublié le procédé déloyal (piils avaient

suivi en 1X92. Ils n'avaient eu alors aucun scrupule d'( faire adopter par

la législature des estimés supplémentaires au montant de .^S(i!J,8U0.02

pour subvenir, disaient ils, aux dépenses ordinaires du 17 déctMnl)n' 1891

au 30 juin 1.S92 et .*:J1.'3,900.62 de dépenses extraordinaires, dépenses que

ne comportaient ni les obligations du régime libéral ni les cxiitjences du
service publie. Dans ces estimés supplémentain;s était inscrit p;)ur 1892,

un montant d'intérêt de .^100,000, appartenant essentiellement mu service

de l'année suivante.

Il y avait aussi !8î58,532.4l de dépenses pour les élections générales

dont leurs prédécesseurs n'étaient certainement pas responsables.
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Par ces estimés le budget se trouvait augmenté d'une foule d'items,

que, dans le cours des aflaires ordinaires, n'aurai<'nt dû figurer que sur les

dépenses de l'année suivante.

Dans ce même budget, on constate un accroissement considérable de

dépenses contrôlables dont eux seuls étaient responsables.

Leur politique alors n'avait qu'un but : grever injustement le chiflie

de la dépense pour l'année 1892 et diuiinuer les obligations légitimes de
Tannée suivante dont ils auraient la pleine responsabilité,

C'est avec un procédé aussi déloyal que fallacieux, qu'ils avaient

réussi à créer un écart de $1,000,000 ei.tie les recettes et les dépenses
ordinaires, écart qui était dil à l'extravagance de leur politique, mais dont
ils voulaient faire porter la responsabilité sur un gouvernement qui n'avait

ni administré ni contrôlé les opérations de cet exercice et qui, par consé-

quent, n'avait nullement contribué, soit directement ou indirectement à un
tel surcroît de dépenses.

Cet écart entre les recettes et les dépenses n'était certainement pas
dû à l'administration du régime libéral et, comme preuve, c'est que le ser-

vice des intéiêts de 1892 avait été t^i bien augmenté, que de 1892 à 1896 la

('ifféi( nce en plus n'est que de iirôO,000, pourtant pendant ces quatres années
des (It'boursés considérables ont été faits.

Dans .sou discours du 20 iiiai 1892, p'<ge 18, version anglaise, se

trou\e un sommaire de l'estimation des dépenses du 17 décembre 1891 au
30 juin 1892 savoir :

Dépenses ordinaires

Dépenses spéciales

Réclamations du chemin de fei' et du
Q. M. O. itO

Remboursements des dépôts de garantie

des cliemins de fer

Estijné de la dépense du 17 décembre au
30 juin 1892

Moins recettes du 17 décembre au 30
juin 1892

A déduire de la dépense :

Argent en caisse 17 décembre 1891 .|893,491 27
Moins dépôts de garantie et fonds Hdéi-

commis 35(5,791 68

Excès de la dépense sur les recettes,

d'après son estimation, du 17 décem-
bre 1891 au 30 juin 1892

^ 2,353,892 03

502,335 42

839,781 64

119,607 81

83,815,676 90

|!1, 867,168 36

$1,948,508 54

.i?y36,699 59

$1,411,808 95
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De ce montant il faut déduire de l'esti-

mation des dépenses spéciales .$ 6 iô, t53 82
Le montant actuellement dépensé au 30

juin 1802 551,041 88

Estimation des subsides à payer aux com-
pagnies de chemins de ter 1,165,03(5 64

Actuellement dépensé pendant l'année. . 750,968 42

Dépôts en lldéi-oommis déduits de l'ar-

gent en caisse le l7 décembre 1891 et

non p lyés au 30 juin 1892

Ces dirt'éreiites sommes réunies for'., ut

un total de ;

Déduction faite de ce montant de la

somme requise, suivant ses estimations,

pour couvrir la dépense du 17 décem-
bre 1891 au 30 juin 1892

La balance est de

$ 94,411 a

414,668 22

356,791 68

8 865,871 84

1,411,803 95

8 545,937 11

Par l'état ci-dessus, on voitjusqu'à quel point le trésorier avait exagéré
l'estiniation de la dépense })robable du 17 déceinbre 1891 au 30 juin 1892,

car, au lieu d'un découvert de caisse de ii? 1,411,808.95, ce découvert au 30
juin 1892 n'était que de $545,937.11 et si les attaires eusserit été con-

duites avec prudence et sagesse tel qu'ils l'avaient promis à leur arrivée au
pouvoir, 1 argent on caisse au 17 décembre eût sulli pour couvrir cet écart.

Le trésorier en grossissant outre mesure le cliitlVe de la dépense pro-

bable n'a%'uit ([u'uu but : celui de discréditer l'administration tinaucière

de ses prédéces.seurs et de se justifier d'un emprunt eitectué le 27 avril

1892 dont il n'avait nullement b.:'soin et pour preuve, c'est qu'il rcïstait en
caisse au 30 juin 1892 .'ii!776,827. 19. La diit'érence entre iijîl, 400,000 et la

balance en mains à servi à combler le déficit de caisse de .'3545, 9.57. 1 1.

Or, ce sommaire de l'estimation de la dépense était soumis à la cli.im-

bre le 20 mai, date do son discours sur le budgiit. Il devait savoir alors

que ces estimés avaient été fulla:,iinisenuMit exagérés et qu'il n'ciurait j)as à

payer le montant de ce; (pi'il avait inscrit comme déj»ense probal)le du 17

déceujbre 1891 au 30 juin 1892, mais il lui fallait à tout prix se justitier

de l'emprunt inutile (|u'il venait de contracter. Par les chiflVes (jue je

viens de .soumettre, il est facile de voir que ces me.ssieurs ne se sont nulle-

ment gênés en 1892, de gro.ssir les dépenses do cette année au profit de la

suivante, et d'ajouter do nouvelles obligations dont ils ont voulu faire

porter la responsabilité sur b urs prédécesseurs.

Or, ils ne ,se sont non seulement rendus coupables de grever une
année au profit d'une auti«>, mais ils ont de plus augmenté énormé-

ment le.H dépenses contrôlables sous le prétexte (ju'elles étaient nécessnires

pour faire face à des obligations, que, disaient-ils, leur avaient été léguées

par leurs prédécesseurs, lors ijue cette augmentation de dépense n'était que
le résultat de leur incurie et de leurs extravagances.

Pi
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Je crois que les chiffres que je viens de soumettre démontrent claire-

nteut les moyens employés par eux pour voiler leur turpitude financière

en 1892.

Avec un dossier aussi peu favorable, au lieu de faire de pertidei insi-

nuations contre leurs adversaires, il eût été mieux de se taire.

Le chef de l'opposition prétend que l'emprunt projeté de $1,500,000
n'est pas nécessaire, vu i\ne le déficit, dit-il, so compose de sommes payées

avant l'échéance et que la perception de certaines recett(^s a été différée au
profit de l'année suivante.

Cette prétention de sa part n'est certainement pas sérieuse, ou bien, il

ne voit pas la situation financière telle qu'elle est, mais ce'a n'est pas pos-

sible, car il devait connaître, depuis plusieurs mois, que l'exercice de 1897
se golderait par un déficit considérable.

La chef de l'opposition et l'ox-trésorier ne pouvaient certainement pas

ig'noror la situation financière, car les chillres officiels présentés par ce der-

nier en décembre 189G, dans son discours sur le budget, établissait déjà à

cette date un excès de .S--30,000 de dépenses sur les recettes.

Dans ce même discours budgétaire, il nvouait qu'il ne réaliserait pas

le plein montant de l'estimation des rcjcettes.

Lhouorable chef de l'opposition ne sait que trop bien qu'il accuse à

tort le gouvernement actuel, cai-, par un état officiel préparé par

l'assistant-tréfiorier, il 'jst établi (ju'au 2G mai dernier, les dépenses

réelles, en dt^liors dos subsides aux chemins de fer, excédaient déjà

le montant de ses estimés poui' l'année entière ;
qu'avec les estimés

supplémentaires, les mandats t-péciaux émis jusqu'à cette date, et les

L-rédits statutaires, le cliifiVe de la dépense était de S4:,*l-9i!, 528.48, et

que les recettes alcrs en caisse n'étaient que de »^3, 214, 993.69, écart de

8927,709.14 entre l'estimation des recettes totales pour cet exercice pt le

montant perçu à cette date ; austi h; ,e;ouvernement à son arrivée au pou-

voir a été obligé de pourvoir aux dépenses du service public du 26 mai au

30 juin 1S97, car les crédits \otés étaient presque tous épuisés.

11 lui a fallu nécessaiiement avoir recours à des mandats spéciaux

pour solder les dépenses des différentes branches du service public, et des

obligations dues et dont le paiement ne pouvait être retardé.

Le montant de ces mandats e.st de 1^265, -tOô. 20, somme bien infé-

rieure à la moyenne de la dépense mensuelle faite par le gouvernemjnt
pendant les on/e mois précédents.

lia dépense mensuelle avait déi);if-.sé $400,000 ; tandis que celle* du
gouvernement actuel n'a, été, du 2(5 mai au 20 juin, que de $205,405.20.

Quant aux recettes, était-il possible de y)errevoir en un seul mois

$927,709.14, lorsque nos prédécesseurs n'ont pu atteiiulre qu'une moyenne
nien.suelle de $300,000 ; d'ailleurs, d'après l'estimation revissée des recettes,

du 20 mai, l'évision faite par les officiers du trésor, il était constaté que les

recettes, du 2(! mai au ;{0 juin, n'excéderaient pas $59(5,875.49, soit une
ditlérence de $330,895.05 de moins ()ue les prévisions de l'ex-tréssorier.

D'après la révision des estimés pour l'année courante, les officiers du
Trésor ont aussi constaté que les recettes avaient été exagérées et les

dépenses évjiluées en moins; ils ont découvert quti rex-tré.sorier avait

omis dans les estimés un nombre d'items dont le chiffre total est de

$192,000 en chiffres ronds ; les détails do cette somuie sont énumérés dans

le discours sur le budget de l'iion. M, Marchand, page 21.
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Ainsi, au lieu du surplus de 82,705,400 que promettrait l'ex-trésorier,

nous avions en perspective un déficit de ^§200,000 sur la dépense avant
même que cet exercice fut commencé ; et si l'on tient compte de la dimi-

nution dans les recettes, le déficit total de l'année, entre les recettes et les

dépenses ordinaires, eût été de $500,000 ou plus.

Le seul argument dont se sert le chef de l'opposition pour se disculper

de l'augmentation de la dépense pendant son administration et de l'énorme

déficit de l'exercice contrôlé par lui, c'est d'avoir retardé la perception et

augmenté les dépenses aux profit de l'année suivante. Il lui est pourtant
facile de préciser son accusation s'il est réellement sérieux, car il n'a qu'à

référer au discours sur le budget de l'honorable Premier Ministre tiwx pages

de 8 à 14 pour y trouver une explication claire et précise sur les causes de
la diminution du revenu, ainsi que sur chaque item de l'augmentation de
la dépense. Pounjuoi ne s'estiî pas attaché à prouvei- quelque fait précis

à l'appui de sa prétention, mais il n'a pas voulu se risquer sur un terrain

aussi glissant, il aime mieux procéder ] ar une insinuation, car cela est

moins compromettant.
Dans le fond de son c(eur, il sait fort bien (jue ces assertions ne sont

pas fondées, et s'il était sincère, au lieu de s'efforcer à reporter sur le gou-

vernement actuel une part de sa propre responsabilité, il serait forcé

d'admettre, que s'il y a eu négligence quelque, part il eu est seul

responsable. Ce qui est vrai, c'est que lui et ses amis, désirant à

tout prix conserver un pouvoir (jui leur glissait des m dus, ont

sciemment négligé la perception du revenu pour ne pas paraître trop

sévères aux yeux de certains électeurs dont ils voulaient s'attirer les bonnes
glaces ; d'un autre c6té, s'ils ont dépensé avec prodigalité et extravagance
c'est qu'il fallait par n'importe quel sacrifice obtenir un verdict favorable

aux élections générales.

Ces honorables messieurs, après avoir créé un déficit d'un million de

piastres, qui a absorbé le fonds destiné à couvrir certaines obligations,

s'opposent aujourd'hui à ce que nous fassions un emprunt pour consolider

une dette créée par eux. Depuis qu'ils sont dans l'opposition ils ne parlent

que d'économie et de retranchements, mais au pouvoir ils suivent une toute

autre politique ; ils ne regai-dent plus alors de s'engager dans des dépenses

hors de proportion avec les lessourccs de la province. Après avoir produit

par l'abolition de certaines taxes, une diminution sur le revenu de 8303,000,
dont ces messieurs ont eu la jouiss.mce pendant leur administration et

augmenté les dépenses, ils prétendent aujourd'Iiui (juo nous devons payer
la dette fiottante à même des revenus qui sont insuffisants pour rencontrer

les dépenses ordinaires. Ils savent fort bien (jue pour atteinch-e l'équi-

libre entre les recettes et les dépenses ordinaires, nous sommes obligés

de faire d'importantes économies dans toutes les branches du service

public.

L'honorable chef de l'opposition et l'ex Trésorier prétendent quils ont

rencontré leurs obligations sans toucher un seul centin de plus qu'il n'était

autorisé par la loi de l'emprunt de 1890, à l'exception de )?l, 360,000.00
employé à solder les 17^ cts en règlement des dernier." 35 cts, sur la con-

version des terres en argent. Cette déclaration me surprend, surtout de
la part d'hommes qui de 1802 à 1897 ont ou recours à des emprunts tem-

poraires pour un montant de .^'i, 160,000.00 et à des eniprunts permanents
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de .f 7, 104,800.00 qni ont servi à rembourser les emprunts temporaires et

à solder en partie les 17^ contins, à part de l'augmentation de la dette

par leur malheureux renouvellement de l'emprunt de $3,860,000.00 etiec-

tuë en] 1891 et qui figure aujourd'hui dans la dette consolidée pour 85,

•

332,976. En d'autres termes, l'emprunt de 1891 de $3,860,000.00 est

augmenté par leurs renouvellements de 81,472,976 ce qui, ajouté aux 87,-

104,800 ui-dessus, forme un total de 88,r)77,776. Quant à son af&ima-

tion de ne pas avoir touolié à un seul centin de plus que les 810,000,000
autorisés par l'acte de 1890, Je le comprends facilement, car de ces 10 mil-

lions 82,500,000 ont servi à couvrir leurs propres dépenses et que de '92

à '97 ils ont vei^u 82,264,452.55 des nouvelles taxes et en plus 8858,000 de
revenu, dû à la politique de leurs prédécesseurs qui avaient augmenté, pen-

dant leur administration, les droits de licences et des coupes de bois ; en
additionnant ces difléients montants, ainsi que l'indique l'état suivant :

Dépensé sur les dix millions 8 2,500,000 00
Produit des nouvelles taxes 2,264,450 55
ourplus de revenu 858,000 00
Emprunt pendant le dernier exercice. 1,360,000 00

8 6,982,450 55

Le total de la dépense est près de 87,000,000 en dehors des obliga-

tions de leurs prédécesseurs, qui ont été couveites par l'emprunt de 1890
;

pourtant, pendant leur administration, ils n'ont ac^'ordé aucunes subven-

tions nouvelles aux compagnies de chemins de fer, ni fait.de grands tra-

vaux publics, à l'exception de l'extention du Palais de Justice à Montréal.

L'argumentation de ces messieurs ne s'anpnie donc que sur un futile

prétexte dont le but est de .se dérober à la sévère censure qu'ils se sont

attirée par l'extravaganc- et l'incurie de leur administration.

L'honorable Premier ministre a une tâche bien ardue à accomplir

avant qu'il ait réussi à réparer les prodigalités d'un règne bien court mais

qu(^ trop ilispendieux pour les intérêts de la province.

La dette consolidée de 1892 à 1897 a subi une augmentation de

89,021,334.07. Le service des intérêts sur notre passif sera au-delà de

$1,600,000 pour l'année prochaine et, grâce à leur politique trop géné-

reuse il y a eu un accroissement considérable de dépenses dans toutes les

branches du service public. Pour subvenir à cet état de choses, nous ne

pouvons compter (jue sur un revenu limité, revenu qui se trouve réduit

par l'abolition des taxes sur les immeubles à la session de 1896. Mais ce

n'est pas tout, il existe en outre une dette flottante pour laquelle ces mes-

sieurs n'ont pas pourvu : elle se décompose comme suit : voir discours du
Premier ministre sur le budget page 24. Etat de l'actif et du passif :

Emprunts teniporaires $ 700,000 00
Dépôts en tidéi-commis 287,039 47

Mandats inqiayés 443,257 08
Dépôts des compagnies de chemins de fer 370,174 35

^Subventions aux compagnies de chemins de fer 1,121,967 08

Total de la dette flottante admise $2,922,437 98

Moins argent en caisse au 30 juin 1897 1,391,428 65

Balance $ 1,531,009 33
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Cest pour solder cette dotlr^ flottante que nous demandons un em-

prunt de 81,500,000.0(».

A la dernière session, lextrésorier proposait de réserver sur le der-

nier emprunt une somme suflisante pour payer les dép«Us de garantie et la

lialance des subsides aux eliemins de fer, mais nmllieureusenient, l'excès

de la dépense sur le revenu pendant le dernier exercice, le montant ainsi

réservé a été absorbé par le déficit, et cest pour reconstituer ce fonds (jue

nous a\ons eu recours à un emprunt temporaire <;Ie >i?700,000.00. Par un

acte de la Législature, le gouvernement s'était fait autoriser à régler h;»

lième. 30 centins des octrois en terres aux compagnies de diemins de fer

sur le pied d":; 17] cts, et avait obtenu l'autorisation de prélever par un
emprunt les fonds nécessaires pour etlectucr ce; règlement.

Le montant des subventions payables en vertu de la loi

GO V'ict., chap. 4 sur *J,4ll,S6.S acres à 17è cts soit... 8 1,017,601 90

Subventions périmées et rétablies par 00 Vict. cli. 4 2,424 27

1,050,020 17

Payé en a/c à même le dernier emprunt jusqu'au 3C

juin 18«7
' 1,164,638 33

IJalance 485,387 84

Moins subventions périmées 500 00

« 484,827 ti

Ces 484,827.84 sont incluses dans l'item du passif de SI, 121, 967.08

sous la rubrique " sabsides aux compagnies de chemins de fer" et forment
partie de la decte flottante pour laquelle nous demandons un emprunt.
Les subsides aux compagnies de chemins de fer ont toujours été, depuis

1874, considérés par tous les gouvernements qui .se sont succédé comme
dépen.se acompte du capital et ont été soldés par des emprunta permanents
et non avec les revenus ordinaires, tfl que le propose le chef de l'opposi-

tion.

Quant à la balance des dépôts de garanties de chemins de fer, elle doit

aussi être classée comme emprunts temporaiies à être remboursé.'^ par un
emprunt permanent, et c'est tellement le cas que l'honorable M. Taillon et

l'ex-trésorier se propo.saient tous deux dfi ré.seiver du dernier emprunt un
montant pour cette tin, mais celui-ci a été absorbé par le déficit de l'exercice

1897. C'est aussi pour payer ces dépots qu'est destiné le nouvel emprunt.
Cependant ces messieurs qui, pendant leur court règne, s'étaient

engr. es dans une politiijue nullement en rapport avec les ressourcfts de la

pro^'ince osent, depuis qu'ils sont dans l'opposition, déclarer que nous
devons payer avec le revenu ordinaire cette dette flottante créée par eux.

Mais comment ,se fait-il alors que de 1892 à 1897, lorsqu'ils avaient

à leur disposition un revenu bien plus considérable que celui sur lequel

nous pouvons compter, qu'ils n'aient jamais songé à payer avec le revenu
ordinaire les obligations du môme caractère que celles qu'ils nous ont
léguées.
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Ces messieurs dans l'opposition sont toujours pour l'économie, mais
lorsqu'ils étaient au pouvoir, il y a à peine quelques mois, ils étaient alors

pour une politique progressive dont la conséquence pour une seule année
a été un excès de dépenses sur le revenu de 2,301,291.49. Un tel résultat

est de nature à nous inspirer une bien faible confiance sur la sincérité de

leur changement d'attitude d'aujourd'hui. Aussi ceux qui ont quelques

notions sur les attaires d( finances, ne seront (jue peu impressionnés par

les principes d'économie que ces messieurs affichent si prétentieusement

depuis qu'ils sont dans les froides régions de l'opposition, surtout après

s'être montrés si généreux avec le^ deniers publics lorsqu'ils en avaient la

gestion.

Au lieu d'avoir recours à un emprunt, l'année dernière, de 81,3^0,-

UOO.OU, pourquoi n'ont ils pas payé leurs obligations avec le revenu

ordinaire, ainsi qu'ils le conseillfjnt maintenant au gouvernement ; elles

étaient pourtant des obligations de même nature que calles qu'ils nous ont
léguées.

J'avoue ({ue je suis vraiment étonné d'entendre le chef de l'opposition

et l'ex-trésorier dire qu'un nouvel emprunt n'est pas nécessaire, vu que
d'un côté ils prétendent que nous ne réussirons pas à équilil)rer les

dépenses ordinaires avec les recettes tandis que d'un autre côté, ils

déclarent (jne nos revenus suffisent pour payer la dette flottante.

Comment concilier ces deux opinions opposées i

C'est réellement se moquer de la Chambre que de se servir d'argu-

ments aussi contradictoires.

Ces messieurs savent pourtant que dans la dette flottante il n'est

tenu aucun cjmpte des ol)ligations de 1 million (pi'en vertu d'arrêtés en

Conseil ils s'engageaiefit de faire voter par la législature à la session

suivante.

S'il arrivait que le gouvernement fut légalement lié par ces engage-

ments, au lieu d'un emprunt de IJ million, c'est 82,r)00,COO.OO qu'il fau-

di'ait pour rencontrer la dette llottante et leuis engagements.

C'est en face de cet état de chose qu'ils osent déclarer en Cliambre
qu'un emprunt n'est pas nécessaire.

Ces Messieurs qui sont à la fois optimistes et pessimistes dans leurs

critiques, oublient donc que l'excès de la dépense sur le revenu était pour
le dernier exercice d'audelà de !?800,000.00 et qu'il faut faire disparaître

cet excès avant dêtre en état de payer une dette flottante avec le

revenu. Ils savent aussi que Ihonorablc premier ministre ne réussira à
accomplir cette tâche qu'à la condition qu'il puisse replacer nos finances

sur des bases solides et que cette œuvre ne peut s'accomplir que gra-

duellement. Il lui serait moralement impossible d'établii tel équilibre

sans une consolidation de la dette flottante, autremeiit tous ses efforts

resteraient infructueux.

Si le gouvernement s'engageait dans la politique que proposent le

V'hef de l'opposition et l'ex trésorier ; de payer la dette flottante avec le

revenu ordinaire, quelle en serait la consécjuence : dans ce cas il se trou-

verait obligé de •.•éduire la plus grande partie des octrois votés pour l'agri-

culture et la colonisation, de diminuer matériellement les allocations

destinées pour les fins de l'éducation, d'économiser sur les différentes

branches contrôlables du service public, au point que leur efficacité en
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is
beruit sérieusement affectée ; telles seraient les conséquences do la politiciue

que veulent nous faire adopter ces messieurs. Or, je suis convaincu que
par un seul membre de cette Cliambre ne voudrait appuyer une adminis-

tration qui oserait s'engager dans une voie si peu en i apport avec les

besoins de la province.

Il est inutile de songer, pour un instant, à une te'le proposition.

!Mais le chef de l'opposition et l'ex trésorier disent encore : si les revenus

ne sont pas suffisants, pourquoi n'avcz-vous pas le courage de prélever sur

le peuple un impôt spécial qui vous permettra de payer la dette Hottante.

Autre proposition absurde, car dans l(.s circonstances, ne vaut-il pas

mieux, sous tous les rapports, consolider cette dette flottante plutôt

que d'avoir recours à une taxe onéreuse pour en payer le montant. Je
suis convaincu que la Cliand)re sera de la même opinion.

Il ne faut pas oublier que le gouvernement se trouve engngé par son

programme qui a été approuvé îxu.k élections générales d'administrer

les aHaires de cette province sur un pied de stiicte économii; et

d'employer tous les moyens po.ssibles pour faire disparaître les déticits.

Si, après avoir fait dans la mesure du possible, toutes les réductions

raisonables les ressources sont insuffisantes, alors il seia temps d augmenter
pai" do nouveaux impôts le revenu proportionnellement aux exigences de

la situation.

Or donc avant de songer à imposer do nouvelles ta.xes, il est du
de\oir du gouvernement d'épuiser tous les autres moyens et d'éviter, si

po.ssible, d'avoir recours à un tel expédient, à moins qu'il y soit o1)ligé par

une force majeure.

Je suis convaincu que tous les membres de la Chambre nous approu-

veront dans cette politique préférablenient à celle que suggèrent nos amis
de la gauche. Dans l'état actuel de nos finances, ne vaut-il pas mieux,

consolider la dette Hottante par un emprunt à 3 p. c. sur lequel le service

d'intérêt ne serait que 815,000.00 par année que de prélever une taxe

spéciale pour en payer le capital.

Même dans le cas où nous serions définitivement obligés d'augmenter

le revenu pour cette fin, n'est-il pas prétéral)le de prélever une taxe de

!i?4.T,000.00 pour le sei'vice d'intérêt au lieu de plusieurs centaines de mille

piastres par année pour l'amortissement du capital. D'aideurs serait-

il de bonne politique de faire payer par la génération actuelle le plein

montant d'une dépense encourue pour le dévelopi)ement d'un .système de

voies ferrées qui doit bénéficier autant à nos descendants qu'à nous-mêmes.

Chose singulière, ce n'est que depuis qu'ils sont dans l'opposition qu'ils sont

en faveur du principe de payer les déjjenses pour la construction des che-

mins de fer avec le revenu ordinaire ou par l'imposition d'une taxe spéciale.

Depuis 1874, toutes les administrations conservatrices qui se sont

succédé, ont toujours capitalisé des dépenses de cette espèce par des er.i-

pruiits permanents et c'est ce qu'ils ont fait eux-mêmes l'année dernière

pour le règlement des derniers 35 cts à 17 J cts.

Pour une dette créée par eux pour les mêmes fins, ils veulent aujour-

d'hui nous astreindre à la payer soit par le revenu ordinaire, soit par

l'imposition d'une taxp spéciale, politique qu'ils n'ont pas jugé à propos de

suivre lorsqu'ils étaient au pouvoir. En résumé, les deux propositions de
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nos adversaires, ne sont ni l'une ni l'autre acceptables, car elles ne sont
pas pratiques dans les circonstances.

En conclusion, je crois avoir répondu d'une manière satisfaisante à la
critique de mes amis de l'opposition qui, sans doute n'avaient qu'un but

;

celui de vouloir confondre l'esprit de la Chambre .sur le mûrit- rëel de la
question, car toute leui- argumentation ne repose que sur des théories qui
ne sont pas réalisables.

Ifl
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